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Décret du 9 avril 1956 portant institution d’une dé'égation spéciale 
on ans la € » de Chevannes (Côte-d'Or) (p. 3505). 
SOMMAIRE D 
nn rrêté « D : | far 'ale de délibération du conseil muni 
il: Cipal de Basuel (Xor P. D). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêté du 7 avril 1956 portant réglementation des épreuves sportives 
disputées sur des véhicules pourvus d'un moteur de cylindrée 
€. PRESIDENCE DU CONSEIL égale ou inférieure à 125 cm° (p. 350). 
es 
it- Information. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 
Arrêtés du 6 avril 1956 autorisant l'ouverture de concours pour le Décrets du 7 avril 4956 portant affectation d'officiers supérieurs de 
Jé- recrutement de personnels à la radiodiffusion-télévision fran- l'armée de terre (p. 3505). 
et çaise (p. 3502}. 
le- MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
MINISTERE DE LA JUSTICE ' ? nd nho! SAGE . 
Arrêté du 9 avril 1956 portant échelonnement indiciaire applicabte 
sb Décret du 7 avril 1956 portant régularisation de la situation admi- à différentes catégories de chargés de mission de l'institut 
la nistrative d'un magistrat (p. 3503). nalional de la stalistique et des éludes économiques (p. 3500), 
e- Arrêté du 7. avril 1956 complétant l'arrêté du 7 mars 1956 relatif à Circulaire du 7 avril 1956 du ministre des affaires économiques et 
l'examen professionnel d'entrée dans la magistralure (session financières, du secréiaire d'Etat au budget (me F 4-11) et du 
té de 1956) (p. 258). secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
ce arrélés portant nominations, mutations et acceptation de démission tion publique (n° 333 F.P.), concerrzant les modalités d'appli- 
»n (éducation surveillée) (p. 3501). cation de certaines dispositions nouvelles en matière statu- 
S= aire et de pension résultant de la loi n° 55-266 du 3 avril 4955 
: (art. 10 et 3 . 3506). 
à MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES  Siniae 
æ Arrêté du 3 avril 1956 relatif à une régie d'avances (p. 3504). Travaux publics, transports et tourisme. 
Exequatur accordés à des consuls (p. 3504). Arrêté du 21 mars 1956 fixant les conditions d'admission dans le 
corps des administrateurs de l'inscription maritime des cepi- 
es MINISTERE DE L'INTERIEUR taines au long cours, commissaires de la marine marchande 
on et officiers d'administration de l'inscription maritime (p. 3506). 
it- Décret du 7 avril 1936 portant nomination d’un conseiller de tribunal Arrêté du 21 mars 1956 fixant les conditions d'admission dans le 
administratif (p. 3504). corps des administrateurs de l'inscription maritime des ofh- 
Décret du 9 avril 1956 portant changement de nom de la commune ciers des divers corps de direction de la marine (p. 358). 
« de Saint-Nazaire (Hérault) (p. 3501). Arrêté du 21 mars 1956 fixant les conditions d'admission dans le 
: Décrets du 9 avril 196 approuvant l'érection de monuments commé- corps des administrateurs de l’insriplion maritime des licen- 
moratifs (p. 93504), ciés en droit, ès lettres et ès sciences (p. 3510). 
Décret du 9 avril 195% approuvant les modifications apportées aux Arrêlé du 2% mars 1956 portant ouverture de crédils (legs et dona- 
nt statuts d’une fondation (p. 2505). tions) (p. 3511). 
Ad Décret du 9 avril 1956 approuvant les modifications apportées aux Arrêté du 30 mars 1956 fixant, pour 1956, la dale des concours d'en- 
R- slatuts d'une association réconnue d'utilité publique (p. 2505). trée aux sections d'élève de la marine marchande et d'élève 
Décret du 9 avril 1956 portant révocation du maire de la commune mécanicien dans les écoles nationales de la marine mar:‘hande 
de Montesquieu-Lauragais (Haute-Garonne) (p. 3:05). (année 1956) (p. 3511). 
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Arrèté du 31 mars 1956 autorisant la chambre de-commerce de Dun- 
kerque à eflecluer un prélèvement sur le produit des péages 
perçus à son profit au port de cette ville (p. 3511). 

Arrêlé du 34 mers 495% autorisant la.chambre de commerce de 
Quimper à effectuer un prélèvement sur le produit des péages 
percu$ à son profit au port de Guilyinec (p. 8549). 

Arrêté du 4 avril 1%6 déclarant d'utitiié publique la déviation de Ja 
route nationale ne 1 sur le territoire des communes, de l’isle- 
Alam, Persan, Mours, Champagne-sur-Oise, Ronquerol'es (Seihe- 

et-Oise) et Char nbly (Oise).{p. 3511). 

Arrêté du ï avril 1956 déclarant d'utilité publique la déviation de la 
roule nalionaïe ne 16 sur le territoire des communes de Mesnil- 
Aubry et Mareil-en-France (Seïne-et-Oise) (p; 3512). 

Arrêté du 4 avril 1956 déclarant d'utilité publique la déviation de ja 
route nationale n° 413 sur.le territoire de la <ommune de 
Lamagisière (Tarn-et-Garonne) (P: -3542). 

Arrêté du 5 avril 4956-relevant le taux des péages perçus au port de 
la Rochelle au profit de la chambre de commercé (p. 3512). 

Arrêté fixant la dnrée des chômages des canaux et rivières canalisées 
en 1956 (rectificatif) (p. 3513). 

Arrêtés portant nomination de membres de la commission régionale 
des frets et d’exploilation près la direction régionale ee la 

navigalion de Lille (p. 3514). : 
Agriculture. 

2 HMés des 10 février, 14 et 23 mars 1956 portant ouverture de crédits 
(fonds de concours) et rectificatif (p. 211). 

Arrêlé du 29 mars 1956 portant extension de l’avenant ne 5 à Ja 
convention cohertive nationale de prévoyance des ingénieurs 
ét cadres d’éxploitations agricolés du 2 avril 1952 (p. 3514). 

Arrêté du 29 mars 1956 portant extension d’avenants à des .conven- 
tions collectives de travail en agriculiure (p. 3515). s 

Arrêté du 29 mars 1956 portant extension de la convention collective 
de travail des exploitations d’ horticulture et de pépinières de 
l'Isère (p. 3518). 

Arrêté portant réintégration (services agricoles) (p. 3521). 


Reconstruction et logement. 


Arrêté du 21 mars 1936 portant prise en considération de projets 
d'aménagement (p. 3:24). 

Arrêté du 28 mars 1956 portant revision d’un projet de reconstruction 
(p. 3524). 


MINISTERE DE L'EDUCATION nATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 10 avril 1956 portant nomination d’un membre du conseil 
de l'ordre des Palmes académiques (p.352). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Arrêté du 4 avril 1956 portant fixation du contingent de beryl malga- 
che exportable pour 1956 (p. 3528). 

Arrêtés portant détachement et mise en position de mission (admi- 
nistration générale et inspection du travail et des lois sociales) 
(p. 3528). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrêté du 6 avril 1956 approuvant les statuts modifiés de caisses de 
retraites et d'institutions de prévoyance (p. 3524). 

Circulaire du 9 avril 1956 relative à l'application de la Jai ne 56-332 
du 27 mars 1956 modifiant le régime des congés annuels payés 
(p. 3521). 


Santé publique et population. 


Arrêté du 5 avril 1956 complétant le tarif interministériel des pres- 
tations Sanitairés (p. 3526). - 

‘Arrêté du 5 avril 14956 portant limitation des livraisons et des stocks 
de stupéfiants (p. 3526). . 

Arrêtés portant inscription. à un tableau d'avancement, promotion 
et attribution de fonctions. (directions départementales de Ja 
santé et services antituberculeux) (p. 3527}. - 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret ne 56-369 du 7 avril 4956 portant attribution d'une indemnité 
pour connaissance et utilisation dans le service de la langue 
arobe ou de dialectes berbères (p. 3528). 





Nominations à des emplois réservés (p. 3528). 
Suspension temporaire de fonctions (p. 3528). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la misé en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 


(p. 552% 
Ministère dos aflaires économiques et financières. 
INDUSTRIE ET COMMERIE 


Avis relalif au concours ouvert en 1956 pour l'admission d'élèves aux 
éco'es nationales supérieures des mines de Paris, des mines de 
Saint-Etienne, de 1x métalturgie et de l’indu$trie des mines de 
Nancy et du génie maritime {p. 3529). 


Annonces {(». 3590} . LS 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
: {PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÈMENT) 
Feuille 11; 


Rapport sur l'application en agriculture de la législation relative aux 
assurances sociales (statistiques du 7” janvier au 31 décembre 
1954) (pp. 213 à.212). 








DAGETS, ARTS ET CIRCULAIRES 





FR RNUE CE DU CONSEN. 


INFORMATION 








Re du conseil}, chargé de l'intor- 
la présidence du conseil (fonction 


Le secrétaire d'Etat à la 
mation, et le secrétaire: ® 
publique), 

Vu la loi -du 19 octobre 196 portant statut des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret n° 54-880 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration et gs pour la détermination des itions 
statutaires applicables à certains fonctionnaires de la radiodiffusion- 
tétévision française ; É 
- Sur la pates du directeur général de la radiodifusion-télé- 
vision franc 


Arrêtent : ù 
Art. fer, — Est aulorisée, au cours du {+7 semestre 1956, l’ouver- 
ture d’un concours intérieur pour le recrutement ‘de ‘quarante 
contrôleurs. 
La date des épreuves et celle. de- ue ts des inscriptions seront 
fixées. par arrêté ultérieur.  . 


Art. 2. — Peuvent Lg MAR à <-- far les personnels de 
toutes catégories com française, 
au jour fixé pour v. concoûrs, üne ancienneté de service minimum 
de deux ans. 

Art. 3. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le G'avril 195. 
Le secrétaire d’Elat FR. la che ve reg du conseil, 
chargé de l'information, 


Pour le secrétaire d'Etat n la ee du conseil, 
chargé de l'information, et par délégation: 


Le diretteur de cabinet, 
JOSEPH GARNIER. 


Le secrétaire d'Etat à la sidence du conseil 
(Jonction psbliquel, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le CORP TS 
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Concours pour le recrutement d'agents techniques | Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
de la radiodiffusion-télévision française. à ta radiodiffusion-télévision française. 





ConNcOURS INTÉRIEUR 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), 

2e la lof du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant le régimé du recrutement 
et de l'avancement du personnel titulaire de la radiodiffusion-télé- 
vision française ; 

Vu la loi de finances du 25 mai 1951, et notamment son article 29; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodifflusion-télé- 
vision française, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée, au cours du 1er semestre 1956, l'ouver- 
ture d’un concours intérieur pour le recrulement de soixante-dix 
agents techniques, 


Art. 2 — Peuvent participer à ce concours les personnels de 
toutes catégories en fonction à la radiodifflusion-télévision française 
au r fixé pour les épreuves et ayant formulé leur demande de 
parlicipetion, au plus tard, au jour fixé pour le dépôt des candi- 
datures de l'espèce. 


Art. 3. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 6 avril 1956. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et par délégalion:; 
Le directeur de cabinet, 
JOSEPH GARNIER. 


Le secrétaire d'Etat à la sidence du conseil 
(fonction publique), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





CONCOURS GÉNÉRAL 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
malion, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), 

a la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant le régime. du recrutement 
et de l'avancement du personnel tilulaire de la radiodiffusion-télé- 
vision française ; 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1%55 relatif au personnel des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre, et notamment son article 2; 

Sur la er ges du directeur général de la radiodiflusion-télé- 
vision française 


Arrêtlent : 


Art. fer, — Indépendamment de l'application des disposilions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée, au cours du 1 semestre 1956, l'ouverture d’un concours 
général pour le recrutement de soixante-dix agents techniques. 

La date des épreuves et celle de la clôture des inscriptions seront 
fixées par arrêté ultérieur. 


Art. 2. — Sept Me cd sont réservés aux personnels des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre. 


Art. 3. — Le directeur général de la radiodiflusion-télévision fran- 
Çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 avril 1956. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
P JOSEPH GARNIER. 


Le secrétaire d'Etat à la sidence du conseil 
(fonction publique), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 














Le secrélaire d'Etat à la gente du conseil, chargé de l'infor- 
mation, et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 


Ua la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
no 54-990 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agent de bureau, de sténodactylo- 
graphe et de commis des services extérieurs des administrations 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1931, modifié par le décret 
ne. 541-989. du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agent de bureau, de sténodattylo- 
graphe et secrétaire slénodactylographe et d'adjoint administratif 
des administrations cenirales de. l'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant la nature et les modalités 
de correction des épreuves des concours pour l'emploi de sténo- 
decirmerapte . 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
au personnel des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion:télé- 
vision française, 


Arrêtlent : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d'un concours général pour le 
recrutement de siténodactylographes à la radiodifflus.on-télévision fran- 
çaise. 

Le nombre de places mises à ce concours est au maximum de 
cinquante. 

La date des épreuves et celle de clôture des inscriptions seront 
fixées par un arrèté ultérieur. 

Art, 2. — Ce concours est ouvert: 

D'une part, aux fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des 
fonctions de bureau, âgés de moins de quarante ans et ayant accom- 
pli un an de services publics; 

D'autre part, aux candidats âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1 janvier de l’année du convours. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions du décret du 15 juin 
1955, il est réservé au personnel des services des affaires allemandes 
et autrichiennes et des services français en Sarre cinq emplois qui 
seront attribués dans les conditions prévues par les articles 6 et 8 
du décret. 

Art. 4. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exéculion du présent atrêté. 


Fait à Paris, le G avril 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'informalion, et par délégalion : 
Le directeur de cabinet, 
JOSEPH GARNIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 avril 1956 portant régularisation 
de la situation administrative d'un magistrat. 


Par décret en date du 3 avril 196, M. D'ay, procureur de Ja 
République honoraire près le tribunal de première instance de 
Mostaganem, admis à faire valoir ses droits à la retraite par décret 
en date du 27 avril 1955, est, pour régularisation de sa situation 
administrative, p'acé en posilion de disponibilité d'office, avec rete- 
nue de la moitié du trailement, pour la période comprise entre le 
4er mars et le 20 avril 1955. 





Examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 
(Session de 1956.) 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'arrêlé du 7 mars 1956 porlänt ouverture de la session de 1956 
de l'examen prolessionnel d'entrée dans la magistralure, 
Arrête : 


Article unique. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 7 mars 1956, 
fixant au 17 septembre 1956 l’ouverlure de la session de 1956 de 
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l'examen professionnel d’entrée dans la magistrature, est complété 
ainsi qu’il suit: 

« À Fort-&e-France pour les candidats du ressort de la cour d'appel 
de Fort-de-France », x 


Fait à Paris, le 7 avril 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 29 mars 1956, sont 1multés, par nécessité de service, 
en ia même qualité: 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: 

M. Bailléux (Pierre), éducateur adjoint stagiaire au centre d’obser- 
vation de Marseï!le. 

M. Personne (Henri), éducaleur adjoint stagiaire au centre d’obser- 
valion de Marseille. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-lte-en-Mer: 
M. Raffin (Louis), éducateur adjoint stagiaire au centre d’observa- 
tion de Marseille, 





Par arrêté du 29 mars 1956, est muté, par nécessité de service, 
en ja même qualité, à l’institution publique d'éducation surveillée 
d'Aniane: M. Vergnes (Maurice), employé de bureau (2 échelon) 
à l'institution speciale d’education survel:lée des Sab:es-d'Olonne. 





Par arrété du 4 avril 1956, est nommé, sur place, à compler du 
4er avril 1956, adjoint d’économat de ?° classe stagiaire: M, Z 
(Germain), commis (3% échelon) à l’instituljon publique d'éducation 
surveillée de Saint-Jodard. 


Par arrêté du 4 avril 1956, sont nommés adjoints d’économat de 
2e c'asse stagiaires : 

Au centre d’observation de Lycn: Mile Bru (Anne-Marie), demeu- 
rant %, rue Pharaon, à Toulouse (Haute-Garonne), 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Bel'e-lie-en-Mer: 

M, Fouin (Gérard), demeurant boulevard Colonel-Campagne, à 
Angouléme (Charente). 





Par arrêté du 4 av'il 1956, est nommée adjoint d’économat de 
% casse stagiaire à l'institution publique d'éduration surveillée de 
Saint-Jodard, à compter du 135 mai 19%: Mlle Viviani (Françoise), 
demeurant à l'institution publique d’éducalion survei:iée de Chera- 


gas !{A'gérie). 





Par arrêté du 1 avril 1956, est Are je à compter du ter avril 196, 
la démission de M. Gramont ‘Henri), agent de service 2 catégorie, 
8° é:helon, au centre d’'observalion de Paris. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Régies d’avances. 


Le ministre des afaires étrangères et le ministre des affaires 
économiques et financières, 

Vu l'arrêté du 3 avril 19%54 portant création et supp'ession de 

ies d'avances au ministère des affaires étrangères, modifié par 
l'arrèté du 30 juillet 1954; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées r le payement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par .e 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1955, 


Arrêtent : 


Art, 1e, — Les paragraphes 5° et 8e de l'article 1 de l'arrêté 
du 3 avril 1954 portant création et suppression de régies d’avances 
au ministè-e des affaires étrangères, sont modifiés et complétés 
comme suit: * 

« 5° Frais entraînés par les réceptions données au minisière des 
affaires étrangères sans intervention de restaurateurs ou de trai- 
teurs, dans la limite de 500.000 F par réception »; 





« 8° Indemnités forfaitaires de séjour en France allouées aux 
personnalités étrangères invitées par la direclion des relations eultu- 
relles et aux journalistes étrangers invités par le service d’infor- 
mation et de presse ». 


Art. 2. — Le directeur général du personnel et de l'administration 
générale au manistère des affaires ét’angères et le directeur de ia 
comptabilité publique au ministère des aflaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce à le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera pub au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, lé 3 avril 1956. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général, 
RAYMOND BOJSQUET, 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
6. PEVAUX. 





Exequatur. 


= — 


L'exequatur est accordé à M. Julio M. Aldrete, en qualité de 
consul général de Panama à Marseille, 





L'exequatur est accordé à M. Carlos de Benavides y Garcia @e 
Zuniga, en qualité dé consul d’Espagne à Toulouse, avec juridiction 
sur Îles départements de la Haute-Garonne, du Tarn, de Tarn-et- 
Garonne, du Lot, de Lot-et-Garonne. 





L'exequatur est accordé à M. José de Aragon y Carrillo de Albornoz, 
marquis de Casa Torres, en qualilé de consul général d'Espagne à 
Alger, avec juridiction sur les départements d'Alger et de Constan- 
tine et les territoires du Sud attenant à ces deux départements. 


L'exequatur est accordé à M. Otto de Sola, en qualité de const 
de 1" classe du Venezuela à Marseille, âvec idietion sur les 
départements suivants: Haute-Loire, Ardèche, , Haute-Savoie, 
Savoie, Isère, Cantal, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Rhône, Bouches du-Rhône, Var, Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales, 
Tarn, Aveyron, Gard, Vaucluse, Corse et Lozère. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 7 avril 1956 portant nomination d'un conseiller 
de tribunal administratif. 


Par décret en date du 7 avril 1956, M. Ourgaut (Charles), conseille? 
de tribunal administratif de fre classe, précédemment en congé de 
longue durée, a élé nommé conseiller au tribunal administratif de 
Pau, en remplacement de M. Sevet, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraile. 





Décret du 9 avril 1956 portant changement de nom 
de la commune de Saint-Nazaire (Hérauit). 


Par décret en date du 9 avril 1956, la commune de Saint-Nazaire 
{canton de Lunel, arrondissement de pe À département de 
l'Hérault) portera désormais le nom de « Saint-Nazaire-de-Pézan », 





Décrets du 9 avril 1966 approuvant l'érection 
de monuments commémoratifs. 


Par décret en date du 9 avril 1956, sont approuvés les projets 
d'érection des monumenis commémoratifs suivants : 


Beauvais (Oise). — Transformation du monument aux morts. 
Vimoutiers (Orne), — Monument aux morts, 





Par décret en date du 9 avril 1956, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémoratif suivant: 


Bourgoin (Isère). — Slèle à la mémoire de Rabert Belmont. 
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Décret du 9 avril 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une fondation. 


Par décret en date du 9 avril 1956, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts gd la fondation reconnue d'utilité 
publique dite Retraite Dosne, dont le siège est à Paris. 





Décret du 9 avril 1956 app'ouvant les modifications apportées 
aux ctatuts d’une asso=iation reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 9 avril 1956, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses slalnts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Fédération française de natation et de sauvetage, dont 
le siège est à Paris, et qui s'intitulera désormais Fédération fran- 
çaise natalion. 





Décret du 9 avril 1956 portant révocation du maire de la commune 
de Montosquicu-Lauragais (Haute-Garonne). 


Par décret en date du 9 avril 1956, M, Villar (Paul, maire de la 
commune de Monlesquieu-Lauragais (Haute-Garonne), est révoqué 
de ses fonctions. 





Décret du 9 avril 1956 portant institution d’une délégation spéciale 
dans la commune de Chevannes (Côte-d'Or). 





Le président du conseil des m:nistrés, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l’articie #4 de la loi r 1 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que ‘tous les membres en exercice du conseil munici- 
pal de la communé de Chevannes (Côte-d'Or) ont démissionné et 
que ces démissions sont devenues définitives, 


Décrète : 


Art. er, — ]1 est instilué dans la commune de Chevannes (Côte- 
d'Or) une délégation spéciale composée de MM. Noirot, Batailion 
(André), Rochemir (Fernand), 


Art. ?, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


résent décret, qui sera publié au Journal ojJiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 9 avril 1956. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
GI.BERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Approbation d'une délibération du conseil municipal 
de Basuel (Nord). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 4 avril 1956, a 

élé ae une délibération du conseil municipal de Basuel 

Nord) décidant d’'apposer une plaque commémorative sur la façade 
la maison natale de M. Pierre-Henri Martel. 





Réglementation des épreuves sportives disputées sur des véhicules 
Pourvus d'un motour de cylindrée égale ou inférieure à 125 cm:. 


a —— 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publi- 
que; 

Vu l’article 33 de l'arrêté du 18 octobre 1955 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. fer, — Sour réserve des modifications prévues aux articles 2, 
3 et 4 da présent arrêté, sont rendues applicables aux épreuves dis- 
putées sur des véh'culés mus par un moteur de cylindrée égale ou 
inférieure à 125 cm* les dispositions du tilre ler, paragraphes 1 et 3, 
du titre I, article 24 exclu, du titre IV, articles 28, premier alinéa 
et 29, premier alinéa, de l'arrêté du 18 octobre 195 fixant les 
cond'tions d'application du décret n° 55-1366 portant réglementation 
générale des épreuves et compétilions sporlives sur la voie publique. 





Art. 2. — La moyenne de vilesse par référence à laque'ie sont 
départagés les concurrents participant à une épreuve de régularité ne 
peut excéder : 

45 Kilomètres-heure pour les épreuves de vélomoteur, 

30 kilomètres-heure pour les épreuves de cyclomoteur. 


Art. 3. — Le règlement type des épreuves de régularité doit pré- 
voir la pénalisation ou la m'se hors course des concurrents qui, 
entre deux points du parcours séparés par une distance de 100 kilo- 
mètres au plus, réaliseraient une vilesse dite « vitesse moyenne 
plafond » excédant : 

60 kilomètres-heure pour les épreuves de vélomoteur ; 

40 kilomètres-heure pour les épreuves de cyciomoteur. 


Art. 4. — Sont interdites toutes épreuves ou compétitions dispu- 
tées à titre principal ou complémentaire et ne répondant pas à la 
définition de l'article 9 du décret ne 55-1266 d'a 18 octobre 1955. 

Ancune épreuve de régularité ne peut être autorisée si son règle- 
ment n'exclut pas expressément toute compétition annexe pouvant 
être assim:lée à une épreuve de vitesse. 


Art. 5. — Les interdictions édictées à l'article 4 ne concernent 
pas les épreuves de maniabilité et les épreuves de démarrage froi- 
nage, sous condilion que ces compétitions puissent s'effectuer avec 
usage privatf de la voie pab'ique et que la distance à parcourir 
par les concurrents n'excède pas 5006 mètres. 

Les épreuves visées au précédent alinéa sont auloristes par le 
préfet après avis des autorités locales intéressées. 


art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Jourral ofJiciel de a 
République française. 


Fait à Paris, le 7 avril 1956. 
GILBBRT-JULES. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 7 avril 1956 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 


Par décret en dale du 7 avril 1956, M. le colonel d'infanterie 
Pacorei de Saint-Bon (Jean-Albert-Marie) est nommé commandant de 
la subdivision de Poitiers, en remplacement de M. le colonel de 
l'arme blindée el cavalerie de Chabot. 





Par décret en date du 7 avril 196, M. le colonel d'infanterie Berny 
(Francois-Henri) est nommé adjoint au général commandant ja 
29 division d'infanterie. 





Par décret en date du 7 avril 1456, M. le colonel de l'arme blindée 
ot de la cavalerie de Carmejane (Simon-Marie-Ludovic) est nommé 
adjoint au général commandant la 5 division blindée. 











MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Echelonnement indiciaire applicable à différentes catégories de 
chargés de mission de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, je secrétaire d'Etat 
au budget et le Secrétaire d’Elal à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 


Vu le décret n° 56-138 du 24 janvier 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour déterminer les conditions dans lesquelles 
les chargés de mission de l’Institut national de la stalistique et des 
Cludes économiques peuvent bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle 8 de la loi n° 53-1316 du %1 décembre 1953; 

Vu le décret n° 56-414 du 24 janvier 1956 relatif à la fixation et 
à la révision du classement ind:ciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Elal ; 

Vu le décret n° 55-866 du 20 juin 1955 portant la mise en ordre 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
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Dispositions transitoires. — La circulaire du 10 novembre 1955 a 
Arrêtent: prévu que le délai de trois mois, prévu Dar lé paragraphe WU de 
Art 1er, — L'échelonnement indiciaire applicable aux différentes l’arlicie 10 de la loi du 3 avril 195 pour les demandes de mise en 


catégories de chargés de mission de l'Institut national de la statis- 
tique et des études économiques régis par les dispositions du décret 
ne 56-138 du 24 janvier 1956 susvisé est fixé ainsi qu'il suit: 











INDICES 
CATÉGORIES ÉCHELONS 

Nete. Bruts. 

Première catégorie........ 4e 600 835 
Je 570 789 

2e 540 735 

4er 510 685 

Deuxième catégorie....... 4e 470 629 
3e 490 585 

2e 430 560 

4er 410 030 

Troisième eatégorie....... 4e 410 530 
3e 380 485 

2e 309 450 

4er 330 415 

Quatrième catégorie....... 3e 320 400 
2e 300 370 

qer 280 340 

Cinquième catégorie...... 5e 270 330 
4e 209 305 

3e 210 285 

2e 2 255 

4er 200 230 











Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 19%. 
Le secrétaire d’'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conset, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Circulaire du 7 avril 1956 du ministre des affaires économiques et 
-_ financières, du secrétaire d'Etat au budget (n° F 1-14) et du secré- 


taire d'Etat à la présidence du conteil, chargé de la fonction : 


publique (n° 333 F. P.), concernant les modalités d'application de 
certaines dispositions nouvelles en matière statutaire et de pension 
résultant de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (art. 10 et 35). 


Le. ministre des aflaires économiques et Jinancières, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
à Messieurs les ministres et secrélaires d’Elat. 


La circulaire du 10 novembre 1%5, publiée au Journal officiel 
des 1213 novembre 4%5, a fixé les modalités d'application des 
modifications apportées par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 à la 
législation des pensions civiles et militaires de retraite et au statut 
de la fonction publique. 

La présente instruction modifie cerlaines disposilions de la cir- 
culaire précitée concernant la posilion hors cadre (art, 10 de la 
loi da 3 avril 1955) et le rétablissement dans leurs droits à pension 
des veuves remarices redevenues veuves (art. 35 de la loi du 
à avril 1955). à 

Article 10. 


POSITION HORS CADRE. 


Procédure. — Pour étre placé en position hors cadre, les fonction- 
naires doivent justifier de quinze ans de services et en formuler la 
demande dans le délai de trois mois suivant leur détachement. Le 
temps passé en posilion de service détaché, étant pris en compile 


pour faccomplissement de la condilion de dnrée de services, il 


peut se faire que celte condition se trouve par‘aite au cours d’une 
période de détachement. Dans ce cas, il doit élre entendu que le 
délai de trois mois précité commence à courir à compiler de Ja 
date à laquelle celte condition est remplie, 


1 


position hors cadre émanant de fonctionnaires qui, à ta date d’in- 
tervention de la loi, étaient en posilion de délachement, ne com- 
mencerait à courir qu'à compter du premier jour du trimestre civil 
suivant la publication de ladite circulaire. 

Cette pablication étant intervenue le 13 novembre 1955, le délai 
expire Je 31 mars 1956. 

Compte tenu de la complexité des problèmes soulevés par la mise 
en p'afe de la nouvelle position hors cadre, il est apparu nétessaire 
de prolonger ce délai. En conséquence, il a été décidé que les 
demandes de mise en position hors cadre au titre des mesures tran- 
sitoires seraient admises jusqu'au 31 juillet 1956. 


Article 35. 


RÉTAGLISSEMENT DANS LEURS DROITS A PENSION DES VEUVES REMARIÉES 
"REDEVENUES VEUVES 


Ce rélabiissement étant subordonné à une condition de revenus, 
la circulaire du 10 novemibre 1955 précise que, pour l'appréciation 
de cetle condition, il convient de procéder de façon forfaitaire en 
appliquant à la valeur des biens laissés par le mari le taux d'intérêt 
légal, soit 5 p. 100, 

Or, conformément aux dispositions du décret-loi du 8 août 19955 
(art. 1907 d code civil), le taux d'intérét légal en matière civile est 
fixé à 4 p. 100. Ce taux doit être en conséquence substitué au taux 
=. p. 100 prévu par erreur par la circulaire du 10 novembre 
1955. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOËTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé:égat on: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHA TENET. 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


| 


Le sous-secrétaire d’Etat à la marine marchande, 


Vu Je décret du 31 octobre 1935, relalif au recrutement des 
adminisirateurs des services de l'inscription marilime et notamment 
ses articles 10, alinéa 2, et 21; 

Vu le décret no #1873 du 31 août 1954 fixant les conditions du 
recrutéemeñt du corps des administrateurs de l'inscription maritime, 


Arrête : 


Art. fer, — 1. — Le concours ouvert aux capilaines au long cours, 
aux commissaires brevelés de la marine marchande. licenciés en 
droit et aux officiers d'administration de l'inscription maritime 
pour l'entrée dans le corps des administrateurs de l'inscription mari- 
time a lieu, en principe, chaque année dans les centres el aux 
époques fixés par le ministre chargé de la marine marchande. 

La date de l'ouverture des épreuves et le nombre des places 
mises au concours sont fixés par le ministre au moins cinq mois 
à l’avance. 

Le registre d'inscription est clos quinze jours avant la date d’ou- 
verture des épreuves 

2. — Tout candidat doit justifier: 

1e S'il est capitaine au long cours ou commissaire brevelé de la 
marine marchande, qu'il n'aura pas plus de trenle-deux ans au 
4er janvier de l’année du concours, celte limite d'âge élant augmen- 
tée. d’une part, d’un an par enfant à charge, d'autre part, diurs la 
limite d'un maximum de cinq ans, d'un temps égal à celui des 
services obligatoires ou des services militaires volontaires aecom- 

lis dans l'armée régulière ou dans les formations autorisées par le 
souvernement ; re , “AR. 

% S'il est oflicier d'administration de l'inscription maritime, qu’il 
n'aura pas plus de trénie-huit ans au 1 janvier de lannée. du 
concours et qu'il a accompli trois ans de mer. La limite d'âge 
peut étre reportée dans is conditions prévues au paragraphe 4° 
ci-dessus. 

Ces règles sont impératives; aucune dispense n'est accordée, 
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Art % — 4, — Les candidats À ge des capitaines au long 
cours et des cormmissaires brevetés de la marine marchande gui 
désirent se présenter au, concours font parvenir leur demande, 
écrite de leur main, à ée des pièces ci-après énumérées, au 
directeur de l'inscription [ time du céntre dans lequel is demari- 
dent à subir les épreuves écrites. Celui-ci adresæ le dossier complel 
au ministre chargé de la marine marchande (direction chargée du 
personnel des services extérieurs), dès sa réceplion. : 

Pour les candidats désireux de subir les épreuves à Paris, les 
dossiers complets sont adressés au minisière de Ja marine mar- 
chande. . La 4 

La,demande doit contenir l'adresse à laquelle devront leur être 
envoyées les commuhications les tonternant et faire connaitre l’in- 
tention des candidats de subir, en plus de l'anglais obligatoire, une 
épreuve sur l’une -des lañÿues vivantes: ci-après :: allemand, itaiien, 
espagnol, arabe, russe. 

9, — Les candidats doivent joindre à leur demande: 

ie Un acte de naissance,  . 

se Un certificat du juge de paix de leur domi-ile constatant qu'il 
sont Français ou naturalisés Françaäis depuis plus de dix ans; 

3e Un extrait détaillé de leur article matriculaire, délivré par 
l'administrateur dé leur quartier d'inscription, comportant, entre 
autres, la mention du tonnage brut des bâtiments sur lesquels ils 
ont été pd en qualité d'officiers, ainsi que les fonclions 
e! à bord; : AVE : : : 
$o Un « état signalétique et des services militaires » délivré par 
l'autorité militaire maritime qui les administre ou par le cominan- 
dant du bureau de recrutement dont ils relèvent; Agrhets. 85 

5e Un cerlificat délivré par un médecin de la marine militaire 
ou un médecin mn 0 de mer constatant qu'ils sont aptes au 
service mifitairé à et'au service aclif -dans les régions inter- 
tropicales, Pour les candidals dont l’inaptitude résullérait d'une 
blessure de guerre ou d'une maladie contractée dans les zones âes 
armées ou en caplivilé au cours des hostilités, ce certificat est rem- 
placé pär une atléstation du conseil supérieur de santé de la 
marine délivrée au vu d'un certificat de l'autorité militaire altestant 
l'origine de la blessure ou de la maladie. Cette attestation établit 
que l'intéressé possède l'aptitude physique professionnel'e requise ; 

Ge Les certificats ou copies certifiées des certificats qui leur ent 
été délivrés par les capitaines, chefs de service, ou compagnies 
de “putes et armateurs près desquels ils ont ‘antérieurement 
servi. 

Art. 3. — 1. — Les candidats officiers d'administration de l'ins- 


cription’ maritime adresseht leur demande par la voie hiérarchique. 
indique  Fure des: langues : vivanies élrangères aulres que 


l'anglais obligatoire : 
laquelle its demandent às es épreuves. 

2, — Ceite demande est accoïnpagnée d'un certificat délivré par un 
médecin de la riñé où dés gens de mer, constatant que l'inté- 


ressé est aple au service militaire armé et au service actif dans . 


les régions intertropicales. Des exceptions peuvent cependant être 
admises pour ceux dont l’inaptitude résullerait de blessures de 
guerre ou de maladies contraciées dans la.zone des armées ou 
en vité pt. a nealnfs an vu d'un certificat de l'autorité 
milit attestant l'origine de la blessure ou de la maladie (les 
dossiers des intéressés sont soumis à l'examen du conseil supérieur 
de sanié de la marine, et leur candidature ne peut être acceptée 
# s'is sont rétonnus aples physiquement à exercer les fonctions 

‘administrateur de-l'inscription maritime). + 

3. — L'autorité sous les ordres de laquelle le candidat est plaré 
annexe à la demande une feuille de notes confidentlie:les qui -com- 
porte son æppréciation sur chacun des points suivants : 

Conduite et moralité; + 

Tenue ; | 

Manière de servir; dot. ; F 

Aptitude à devenir administrateur de l'inscription maritime. 

k. — Le directeur de l'inseriplion marilime, en t:ansmetlant la 
demande au minisire, mentionné ses propres observalions sur la 
feuille de note et résume son appréciation gar la menlion « apte » 
où « inaple » à devemr administrateur de l'inscription maritime. 


Chacune des notes données aux candidats doit étre résumée en 
un chiffre (0 à 20) porté en regard de l’appréciabon écrile, 


Art. 4. — 4, — Dès la réception des dossiers, la direction chargée 
du personnel des services extérieurs réclame les bullelins n° 2? du 
casier judiciaire des candidats (sauf en ce qui concerne les officicrs 
d'administrationt. : . .. . FA 
_ 2. — Le ministre chargé de la marine marchande fait ensuite 
connaître par la voie du Journal officiel les noms des candidals 
autorisés à subir les épreuves écrites, ainsi que les dates, les centres 
où celles-ci auront lieu, 


: 8. — Un avis individuel est en outre adressé à chaque candidat 
admis à concourir. 

Art. 5, — Le jury de concours chargé de choisir et de corriger les 
épreuves écriles el de faire subir les épreuves orales aux candidals 
comprend : ; 


 L'inspecteur général des services de l'inscription marilime ou, 
à son défaut, un administrateur général de l'inscriplion maritime, 


président; Le + 
Bu mgphete à en chef, directeur de l’école d’administralion de 


ion mari : 
Un administrateur en chef ou principal de l'inscription maritime, 
chargé également des interrogations en géographie nd ne. 
hes examinateurs pour l’angiais et, éventuellement, pour d’autres 
langues étrangères. ” 


obliga PS RD les épre espagnol, arabe, russe) sur | 





L'administrateur en chef ou princigal qui remplit les fonctions 
de . secrétaire , du jury et les examinateurs de ;angues étrangères 
sont désignés par le ministre chargé de la marine marchande, sur 


roposilion | ‘inspecteur général des services de l'inscriplion mari- 
ime. ÿ 1 
Art. 6. — Les épreuves du concours consistent en compositions 


écrites el en épreuves oraies. 


Coafficient, 


A. — Compositions écrites. 


4° Une rédaction d'ordre général (composition francaise, 
rapport, analyse de documents, élude de dossier, elc.). 
. DOI0O: CINE ROUTES... 00 00 emnoobièe se se pie o de » $ 
2° Une composition sur une ou plusieurs matières de droit 
et d'économie : politique (programmé annexe: fre el 





à partie). — Durée: cinq heure:............,......... 5 
3e Une version angiaise, sahs diclionnairé ni lexique, por- 
tant sur la iangue usuelle, — Durée : ne heure lrenle. 2 
4° Pour les candidats qui présentent une langue compié- 
mentaire, une version, sans dictionhaire mi lexique, 
sur une seule des langues al:emandeé, ilalienne, espa- 
gnole, arabe ou russe. — Durée: une heure trente. 
(La note donnée ne comptant pas pour l'admissi- 
bilité.}. 
=—————#à 
"HORL O00 DOMICIOMNE.. ho sosossebosesse 12 
B, — Epreuves orales Coefficient. 


1° Une interrogation sur le programme de « droit privé 
et de droit criminel » (fre parlie du programme 
annexe). — Durte: trente minules................,... 4 
2% Une inlerrogalion sur le programme de « d'oit public 
et d'économie poiilique » (2 partie du programme 


annexe). — Durée: trenle minules....,.......,.,..,... 6 
3e Une interrogation sur le: programme de géographie éco- 
nomique (3° parlie du programme annexe). — Durée: 
nn le me SU dt nn Ms en non ee 2 
4° Une interrogalion sur la langue angiaise (traduction et 
conversation). — Durée: quinze iminules..,.....,...., 2 


vo Pour les candidats qui présentent une langue complé- 
menlaire, interrogation sur cette langue traduction 
el conversation). — Durée quinze, minutes, 

(La note donnée ne complant pas pour l'admission.) 





Total Os coPRcRtS; 5.053510 eee 0 0 41 

Art, 7. — 1. — La daté des compositions est fixée par le ministre 
el porlée à la connaissance des candidats par voie d'avis individuel. 

Les candidats se présentent la veile des premières épreuves: 
à Paris, à inspecteur général. des servives de l'inscriplion mari- 
lime et, dans. les. ports, saw directeur de l'inscription maritime du 
centre d'examen choisi, 

2 — Lés épreuves ont lieu dans l'ordre suivant: 


Première journée. 


Huit heures: rédaction d'ordre général (durée: cinq heures), 
Quinze heures: version anglaise (durée: une heure trente), 


Deuxième journée, 
Dix,heures: version de langue complémentaire (durée: une heure 
trente). 
Treize heures: compôsition de droit (durée: cinq heures). 


3. — Les candidats sont appelés dans l'ordre déterminé par tirage 
au sort à chaque séance et placés au ininimum à 1,3% mètre les uns 
des autres. 

.- &, — Les séances sont surveillées pa: un administrateur de l'ins- 
criplion maritime assisté du personnel nécessaire, désigné par le 
directeur de l'inseriplion maritime untéressé, el, à Paris, par le 
directeur chargé dû personnel des services extérieurs. 

5. — Le candidat qui ne se présente pas à l’une des épreuves 
ou ne remet qu'une feuile blanche est, par cela seul, exelu du 
concours. : 

Art. 8. — 1. — Les sujets de composition proposés par le Jury 
d'examen soni mis sous enyce'oppes, cacheties à la cire portant indi- 
cation de ;:a nature de [a composition, Le président du jury les 
adresse à la dire’ion chargée du personne! des services extérieurs 
qui les fait parvenir àu directeur de !’inseriplion marilime de cxaque 
ceñtre d’extthen et, à Paris, à l'administraleur désigné pour dir.ger 
la surveillance, 


2, — A l'ouverture dé la première séance, cet administrateur 
donne leclure de l’article 9 du présent arrété. 
3. — L'enveloppe de chaque sujet de composilion est ensuite 


décachetée en présenre des candidats, le sujet ést dicté, puis reln 
en entier, Le texte des versions de langues étrangères est remis 
à chaque candidat. 

Le tenxps de la dictée n'est pas compris dans la durée attribuée 
à chaque composilion, 

4, — Ec:plus grand silence doit être observé dans la salle, eù 
nul autre que ies candidats et les surveilinms n'est aularisé à 
pénétrer. li est formeiement interdit aux surveiliants de lire ou 
d'écrire pendant les séances. 

Art. 9. — 1. — Les compositions sont failes sur des feuillets à 
en-tête imprimé qui sont délivrés an commencement de chaque 
séance et revêtus de la signature de l'administrateur surveillant, 
Chaque candidat doit inserire, dans ia parlie résériéc de l’en-iète 
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de la feuilie, ses nom, prénoms, frade, le lieu de la composition, 
guivis d'une devise et d'un nombre quelconque. La devise et le 
nombre sont reproduits en marge de chaque feuille, La même 
devise et le méme nombre sont employés par chaque candidat 
pe toutes les composilions du concours, et dans chaque centre 

‘administrateur surveillant doit vérifler que les mêmes devises et 
les mêmes nombres ne sont pas utiisés par plusieurs candidats. 

I est interdit de signer autre part que dans l'en-tête des fenïles 
de composition qui ne doivent pas servir à !lélablissement des 
brouillons. 

92, — Les textes peuvent être communiqués individue:lement aux 
candidats par l'intermédiaire de l'administrateur surveillant, 

3. — Il est tenu compte de l'orthographe et de l'écrilure dans 
l'apprécialion des composihons, 

4. — Les candidats ne peuvent avoir, pendant les sfances, aucune 
note. el an‘un document. fs doivent seulement se munir de plu- 
mes et dencre, Le papier de brouillon et le papier buvard qui 
leur est nécessaire est obligatoirement dé:ivré par la marine mar- 
chande: 11 leur est interdit, sous peine d'exc'üsion, de communi- 
quer, soit avec l'extérieur, soit entre eux. 

5. — Les candidats qui ont terminé leurs compositions avant le 
temps fixé sont autorisés à les remettre aussitôt à :’administra- 
teur surveillant; mais ils sortent immédiatement de la salle. 

6, — Toute infraction au règlèement, toute fraude ou tertative 
de fraude dans l’une quelconque des épreuves entraine l'exclusion 
du concours, prononcée par Je ministre chargé de la marine mar- 
chande, sur proposition du président du jury et avis de l’inspec- 
teur général des services de l'inscription marilime, si celui-ci n’est 
pas président, après rapport de l'administrateur surveillant, qui 
entend les explications verba'es du candidat, Celui-ci est néan- 
moins autorisé à subir tortes les épreuves écriles du concours. 

Art, 10, — 1. — A l'issue de chaque séante et dans la sâlle 
même du conrours, les feuiiies de composition sont mises sous 
pli cacheté à la cire avec le sujet de la composition. Les en-têtes 
découpés sont p'acés dans une seconde envelopne cachetée à la 
cire. Les deux enveloppes, Sous signature de ladministrateur sur- 
veillant, portent en suseription, le centre et le jour du concours, 
la naliure- de la composition, le nomb'e de compositions ou d'en- 
tôles remis. : 

2, — Les deux p'is sont envoyes directement au ministre chargé 
de Ja marine marchande (direction chargée du personnel des ser- 
vices extérieurs) en vue de leur remise au président du ju'y du 
concours. 

3. — A da fin de la dernière journée, l'administrateur surveillant 
dresse un pro'ès-verbal des séances mentionnant foules les cir- 
constances qui ont pu se produire et l’insère dans l’enve:oppe 
contenant les dossiers de composition, 

Art, 11. — 1, — Les compositions sont remises aux °xaminateurs 
qui les apprécient par une note comprise dans l'échelle de O0 à 20 
avec décima'es, s'il y a lieu) et certüfient par ‘eur signature Je 
pal obtenu en muitipliant cetle note par le coeflicient prévu 

‘article 6, ‘ 


2. — Les examinateurs de l'épreuve de droit tiennent compte 
en atiribuant jeurs notes, de la composition et du style de l'épreuve. 
Ari. 12, — 1. — Les compositions corrigées, le jury se réunit à 


Paris pour le travail d'adrnissibililé qui est d’abord élab'i d’après 
les devises et les ombres portés sur les feuilles de composition, 
Puis les noms sont rapprochés des devises âprès ouverture des pis 
spéciaux contenant les en-têles. 

2. — Les candidats qui ont obiennu le nombre de points indiqué 
à l'artiv'e 15 ci-après sont déc'arés admissibles aux épreuves orales. 
La Jiste en est élablie par ordre alphabétique, sans distinction 
d'origine des candidats. 

Art, 13, — 1. — Les candidats déclarés admissibles sont prévenus 
individuellement du jour où les épreuves oraes commenceront. 
Elles ont lieu à Paris et sont publiques. 

2. — L'ordre alphabétique, après tirage au sort de la lettre ini- 
liaie, détermine le tour d'examen. 

_3, — Le président fixe les heures des séances et fait afficher la 
lisie des candidats qui doiveni être interrogés à ia prochaine 
séance; ceux d’entre eux qui, sans motif valab'e, ne se présentent 
pas ag moment où ils sont appelés sont exclus du concours. 


4. — Les candidat: ne passent jamais les deux interrogations de 
droit dans la même journée. ‘ 
Art. 1%, — 1, — Sous la direction supérieure du président du 


jury et en sa présence, les administrateurs membres et les exami- 
nateurs de géographie et de langues vivantes procèdent aux inter- 
rogations, 

2. — Les sujets des interrogalions de droit, qui peuvent porter 
sur deux ou trois questions du programme et dont le nombre est 
égal pour chacune des deux interrogations, au nombre des candi- 
dats admissibles sont soumis par les examinateurs à l'approbation 
du président du jurv. Ils sont renfermés, séance tenantle, dans des 
enve'oppes distinctes, cachetées et scellées, portant une suscrip- 
tion visée par le président du jury et indiquant la nature de l'in- 
terrogalion, Les enve'oppes sont confiées au président du jury et 
déposées par lui sur le bureau en présence des candidats, le jour 
de l'ouverture des épreuve: orales. . 

3. — La durée des interrogailons est de trente minutes pour cha- 
cune des épreuves de droit et de quinze minutes pour les épreuves 
de géographie économique et de langues vivantes. 

4. — A chacune des interrogations de droit, éhaque candidat tire 
au sort le sujet qu'il doit traiter. Il lui est accordé, pour préparer 
Ja question, sans le secous d'aucun document, un laps de temps 
Fr dix minuics, qui n'est pas compris dans la durée de J’interroga- 
tion. 





Art, 15. — 1. — Les épreuves écriles sont éliminatoires. 
2. — Pour être admissible aux épreuves orales, les candidats 
doivent avoir réuni sur l’ensembie des épreuves écriles une 
moyenne générale de 12 points; soit un tota! de 12x 12-114 points. 

3. — Pour être admis définitivement, les candidats doivent aveir 
réuni, sur l’ensemble des épreuves. écrites et orales, une moyenne 
généra'e de 12 points: soit un total de 42x26=312 points. 

4. — Toute note égale ou inférieure à 8, soit à l'écrit, soit: à 
l'oral, dans toutes les compositions et interrogations, sauf ceïles 
de langues étrangères, entraîne délibération du jury qui peut pro- 
noncer l'exclusion du candidat, 

Art. 16. — 1. — Le président établit, pour chaque candidat, un 
bul'elin nominatif inmentionnant les notes obtenues aux épreuves 
écrites et aux épreuves orales, 

2. — Le classement, sans distinction d'origine, des candidats, est 
établi par le jury: 

4° D'après le total des points obtenu en tenant compte des coefli- 
cients allribués à chaque épreuve par l'article 6 du présent arrêté ; 

20 D'après les majoralions de points prévues ci-dessous et dont 
aucune n'entre dans le décompte des points d’admissibiité. 

a) Les candidats qui ont présenté une langue étrangère autre 
que l'anglais, reçoivent, d'une part, pour leur version, et, d'autre 
part, pour leur interrogation orale, une note affectée du coefli- 
cient 1; la majoration de points pour ces épreuves, qui ne compile 
que pour l'établissement du classement définilif, est égale pour 


chacune d'elles, à deux fois l'excédent de la note au-dessus de KW; 
b}) Une majoration de 5 points est accordée aux candidais pour 
la production des certificats et diplômes ci-après: 
I. — Diplômes d’études supérieures de droit, dans la :imite de 


10 points, 
II, — Thèse de doctorat en droit. 
III, — Licence en droit, 


IV. — Diplôme d'un institut d'études po:iliques: 

c) Une majoration de 3 points est accordée aux candidats filue 
laires dn diplôme de sciences administratives instilué- par le décret 
ne 54-344 du 27 mars 1951; 

d) Une majoration de 2 points est accordée aux candidats titu 
laires du grade de bache’ier en droit (nouveau régime). E 

Toutes ces majorations n’entrent en comp'e que dans le c'asse 
ment généra', au moment de l'établissement de la listé générale 
d'admission. 

3. — Entre les candidats ayant obtenu le même nombre de points 
la priorité de classement sur la liste définitive d'admission es 
donnée à celui des candidats qui a le moins bCnéficié de points de 
majoration, en cas d'égaité de majoralion, au candidat qui a 
obtenu la note la plus élevée pour les exñmens oraux, et, à éga- 
lité de points, à celui qui a obtenu !a note la plus élevée pour ;:a 
composition écrite de droit, X 

Art. 17. — Le concours terminé, le président du jury adresse au 
ministre chargé de la marine merchande un rapport avec ses obser- 
valions, en méme temps que la liste unique des candidats arrêtée 
par le jury et les bulletins nominalifs élablis pour chaque candidat 
admissible et mentionnant ses notes. Les bulletins nominatifs des 
candidals nommés administrateurs seront transmis au dire:leur de 
l'école d'administration de l'inscription maritime, 

Art. 18. — 1. — Le ministre chargé de la marine marchande arrête 
dans l'ordre du classement la liste des candidats admis, quelle qu'en 
soif la provenance. 

2, — En cas d'insuffisance du nombre soit des candidats inscrits, 
soit des candidats ayant wbtenu le total des points né‘essaires pour 
être admis, le ministre reporte les places disponibies sur l’une des 
deux autres catégories de candidats. 

Art. 19 — 1. — Après avoir subi l'examen phlisio'ogique régle- 
mentaire, les candidats #dmis sont nommés administrateurs de 
2e classe de l'inscription marilime à la date fixée par le ministre 
chargé d2> la marine marchande et railient l'école d'administration 
de l'inscriplion maritime. 

2. — A leur arrivée à l’école. les administrateurs de 2 classe, à 
Fexception de ceux provenant des officiers d'administration, contrac- 
tent l'engagement spérial (modéle annexé à l'arrêté du 21 mars 495% 
déterminant les conditions du concours des liceneiés) par lequel il 
s'engagent à servir dans le corps des administrateurs de l'inscription 
maritime pendant six ans au moins à dater de leur neminalion au 
grade d'administrateur de 2 classe. 

3. — Les administrateurs de 2e classe suivent pendant un an les 
cours de l'école d'administration d2 l'inscription maritime. 

Art. 20. — Sont ahrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté et notamment l'arrêté n° 1 du 31 octobre 1943. 


Fait à Paris, le 21 mars 1956. 
ROGER DUVEAU. 


Nora. — Le programme et les annexes seront publiés au Bulletin 
ofliciel de la inarine marchande. 





Conditions d'admission dans le corps des administrateurs de l'ins- 
e maritime des officiers des divers corps de direction de 
marine. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret du % octobre 19% relatif au recrutement des admf- 
nistrateurs des services de l'inscription marilime et notamment ses 
articles 10, alinéa 2 et 21; . 

Vu le décret n° 54-873 du 31 août 1954, fixant les conditions de 
recrulement du corps des administrateurs de J'inscriplion maritime, 
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Arrête: 


Art, fer, — Chaque année, en promise: a lieu un concours pour 
l'entrée dans le corps des administrateurs dé l'inscription marilime 
ouvert-aux officiers des différents corps de direction de la marine 
du grade d'enseigne de vaisseau de {re clüsse ayant accompli deux 
années de servi'es à la mer dans ce grade, ou dé lieutenant de vais- 
seau. 4 : 

Le ministre chargé de la marine. marchandé fait connaître an 
moins cinq mois à l'avance, le nombre des .places mises au con- 
cours et la date fixée pour l'ouverture des épreuves écrites. Les offi- 
ciers désireux de prendre part au concours adressent leur demande, 
par la voie hiérar‘hique, au secrétaire d'Etat à la marine de telle 
sorte que les directions ou les services centraux qui administrent 
les intéressés puissent la faire parvenir à la direclion chargée du 
personnel aû ninistère de la marine marchande un mois avant la 
dale fixée pour l'ouverture des épreuves, sauf décision contraire du 
mini-tre. 

Les candidats doivent étre aptes au service militaire armé et au 
service aclif dans les régions intertropi'ales. 

La demande doit contenir l'adresse à laquelle devront leur ire 
envoyées, les communicalions les. concernant et faire connaître l'in- 
tention des candidats de subir, en plus de l'anglais obligatoire, une 
épreuve sur lune des langues vivantes ci-après: allemand. italien, 
ge a << arabe, russe. 

a direction chargée du personnel an ministère de la marine 
mar:hande se fait communiquer par les directions et services com- 
pélent: les, calepins de notés des intéressés. La. liste de ceux d’entre 
eux dont la candidature a été agréée est arrêlée par de ministre 
chargé de la marine marchande et publiée en même temps qne sont 
fixés les centres dans ‘lesquels auront lieu les épreuves écrites, En 
outre, un avis individuel est adressé à chaque îinléressé, sous le 
couvert de l'autorité dont il relève. 


Art, 2. — Le jury chargé de choisir et de corriger les épreuves 
é:rites et de faire subir les épreuves orales aux candidats comprend : 

L'inspecteur général des servi:es de l'inscription marilime, ou à 
son délaut, un administrateur général de l'inscription marityme, pré- 
sident ; 

L'administrateur en chef, directeur de l'école d'administration de 
l'inscriplion maritime ; 

Un administrateur en chef ou principal de l'inscription maritime ; 

Un examinateur d'anglais ; 

Un administrateur en chef on prin'’ipal remplit les fonctions de 
secrétaire du jury. Il est désigné ainsi que l’examinateur d'anglais 
par le ministre chargé de la marine marchande, sur proposition 
de l'inspecteur général des services de l'inscription maritime. 


Art. 3.—-Les épreuves du concours -comnrennent des compositions 
écrites, des épreuves orales et i’apprécialion des notes des candi- 
dats. 

A. — Compositions écrites. Coe'ficient. 
4° Une rédaclion d'ordre général (composilion française, 
rapport, analyse de documents, étude de dossiers, elc.), 
Durée : ch er REA M OMG STAR se 5 
2° Une composition sur ane ou p'usieurs malières de droit 
él d'économie politique du programme (annexé). 


ue. Nr rien ee Done A 5 
3° Version anglaise sans dictionnaire ni lexique portant sur 
‘a langue usuelle. Durée: une heure et demie....... ‘ 2 


4° Pour les candidats qui présentent une langue complé- 
meéntaire, une version, sans dictionnaire ni lexique, 
sur celte langue. Durée: une heure et demie. 

{La note donnée ne comptant pas pour l’admissibi- 








lité.) 
PO drones aile ss suite cs coco 42 
Re à 
B. — Epreuves orales. Coefficient. 


4e Une interrogation sur le programme de droit privé et 
de droit criminel (annexe { parlie). Durée : 
tronte.: MAMMA: sonde dense dde os Be dent déée 35 
2o Une interrogation sur le programme de droit public et 
d'économie politique (annexe 2% partie)... Durée: 


trente miInuies :...,:45./ 00005500 ss épée M OFOPE PE « 6 
2e Une interrogation sur le programme de géographie éco- 

nomique (annexe % partie)........ iso se fésses dé 2 
4° Une interrogation sur la langue anglaise usuelle itraduc- 

lion, conversation). Durée: quinze minutes........... ‘ 2 


5 Une interrogation sur la langue complémentaire choisie 
(traduction, conversation). Durée: quinze minutes. 
(La note donnée ne comptant pas pour l'admission.) 


Total nn nn net 1: 


Note d'appréciation générale..........osocosssscososevone s 2 








Total général ,...:....vssossmsomenssoses 28 


Art. 4. — Les lieux et les dates des compositions sont fixés par 
le ministre chargé de la marine marchande et portés à la connais- 
sance des candidats par voie d'avis individuel, 

Les séances ont lieu dans l'ordre suivant: 

‘Première journée: huit heures. — Rédaction d'ordre général. 


Durée: cinq heures; - : 
Première journée: quinze heures. — Version anglaise. Durée: 


une heure trente; 





Deuxième journée: dix heures. — Version sur la langue compté. 
mentlaire, Durée: une heure trente ; s 

Deuxième journée : treize heures, — Composition de droit. Durée: 
cinq heures, 

Les épreuves ont lieu dans les conditions prévues par Îles 
articles 4, 8; 9, 10, 11 et 12 de l'arrêté du 24 mars 1956 déterminant 
le mode et les conditions du concours des capilaines au long cours, 
commissaires brevelés de la marine marchande et officiers d'adeni- 
histration candidats au grade d'administrateur de l'inscription mari- 
time. 


Art, 5. — Les épreuves écrites sont éliminatoires 

Pour être admissible aux épriuves orales, les candidats doivent 
avoir réuni, sur l’ensemble des épreuves écriles, une moyenne géné- 
raie de 12 points, soil un totel de 12 x 12 = 144 points. 


Art. 6. — Les épreuves orales ont lieu dans le centre désigné par 
le ministre chargé de la marine marchande et sont publiques, Elles 
ont lieu dans les conditions des articles 13 et 14: de l'arrèté pré- 
cité. 

Art. 7. — Pour être admis définitivement, les candidats doivent 
avoir réuni, sur l'ensemble des épreuves écrites et orales, une 
moyenne générale de 42 points, soit un tolal de 28 x 12 = 33%6 points. 

Touie note égale on inférieure à 8 aux épreuves écrites ou orales 
entraine une délibération du jury qui peut prononcer l'exclusion des 
candidats. 


Art. 8. — Après la clôture des épreuves orales, le président établit 
pour chaque “candidat un bulletin nominatif contenant les notes 
obtenues aux épreuves écrites et orales et une noie d'appréciation 
générale. Celte dernière note comprise entre 0 et 20 est affectée du 
coefficient indiqué à l’article 3; elle intervient dans le classement 
définitif ci-dessus. 

Le classement est établi par le jury: 

1° D'après le total des points obtenus, en tenant compte des 
coefficients attribués à chaque épreuve par l’article 3 précité ; 

20 D'après les majorations de points prévues ci-dessous et dont 
aucun n'entre dans le décompte des points d'admissibilité, 

a) Les candidats qui ont présenté une langue étrangère autre que 
l’arigiais reçoivent, d'une part pour leur version, et d'autre part 
pour leur interrogation orale, une note affectée du coefficient 1; la 
majoration de points pour ces épreuves qui ne comptent que pour 
l'établissement du classement défi” ilif est égale, pour chacune 
d'elles, à deux fois l'excédent de lu note au-dessus de 10; 


b) Une majoration de 5 points est accordée aux candidats pour la 
production des certificats et diplômes ci-après: 

L — Diplôme d’études supérieures de droit, dans la limile de 
10 points. 

IL. — Thèse de doctorat en droit. 

JL. — Licence en droit. 

IV. — Diplôme d’un institut d'études poliliques; 

c) Une majoration de 3 points est accordée aux candidats titu- 
laires du diplôme de scienres administratives inslilué par Île 
décret no° 51-344 du 27 mars 1951; 

d) Une majoration de 2 points est accordée aux candidats titu- 
laires du grade de bachélier en droit (nouveau régime). 


Toutes ces majorations n'entrent en compte que dans le classe- 
ment général, au moment de l'établissement de la liste générale 
d'admission. 

Entre lé candidats ayant obtenu le même nombre de points, 
la priorité de classement sur la liste définitive d'admission est don- 
née à celui des candidats qui a le moins bénéficié de points de mujo- 
ration, en cas d'égalité de points de majoration, au candidat qui a 
obtenu les notes ies plus élevées pour les examens oraux; et en 
cas encore d'égalité de points, à ceiui qui a obtenu la note la plus 
élevée à la composilion écrite de droit. 


Art. 9. — Le concours terminé, le président du jury adresse ant 
ministre chargé de la marine marchande un rapport, avec ses obser- 
valtions, en même temps que: 

1° La liste de classement des candidats arrêtée par le jury; 

2e Les builelins nominatifs établis pour chaque candidat admis- 
sib'e. 

Les bulletins des candidats admis sont envoyés au directeur de 
l’école d'administration de l'inscription maritime. 


Art. 10, — Le ministre chargé de la marine marchande arrêle par 
grade, dans l’ordre du classement, la liste des ofliciers admis. En 
cas d'insuffisance du nombre, soit des candidats inscrils, soit des 
candidats avant obtenu le total! des points nécessaires pour être 
admis, le ministre reporte les places disponibles sur l’une des deux 
autres catégories de candidats. 


Art. 41. — Les officiers admis au concours suivent, pendant une 
année, l’enseignement professé à l'école d'administration de l'ins- 
cription maritime dans les conditions prescriles pour les diverses 
catégories d'élèves par l'arrêté sur l'organisation et le fonctionnue- 
ment de cette ésoie. 

Pendant- celte année d'instruction, ils continuent à appartenir à 
leur corps d'origine. 


Art. 12, — Un examen d'aptitude intervient à l'issue de l’année 
d'études. 

Les épreuves sont les mêmes que celles de tous les administra- 
teurs en instruction à l’école. 

Sont déclarés admissibles les officiers candidats qui ont ebtenu 
eux épreuves une moyenne générale de 41?, sous réserve qu'ils 
n'aient pour aucune matière une nole inférieure à 8. 
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Art, 15. — La liste d'admissibilité arrêtée par le a des examens 
de sortie de l’école et dressée suivant le nombre points obtenus 


par les candidats est transmise au ministre chargé de ïa. marine } 


marchande avec un râpport sur les résullats de l'examen, 
Les candidats admis sont nommés administrateurs de l’inseription 
.Waritime dans l’ordre suivant: é , 


Anciens lieutenants de vaisseau et. assimilés d'après .les résultats } 


de l'examen de sortie; 


Anciens enseignes de vaisseau de 1re classe ‘et assimilés: ceux-ci ! 
sont classés avec les administrateurs de % classe d'après les résul- { 


tats de l’exainen de sortie. 


Les administrateurs provenant des officiers des divers corps de : 
la marine conservent pour la sole Seutement l'ancienneté d’échélon : 


.. qu'iis, avaient acquise dans leurs corps d’origine. 
Les officiers qui n’ont pas satisfait à l'examen d'aptitude sont 
rendus au service général du corps auquel jls appartiennent. 


Art. 14, — Sont abrogées toutes disposilions contraires au présent : 


-&trèlté et notamment l'arrêté me 3 du 31.octobre 1913. 


. Fait à Paris, le 21 mars 1956. "; 
ROGER DUVEAU. 


Norx, — Le programme el les annexes seront publiés au Bulletin 


officiel de la marine marchande. 





Conditions d'admission 
l'inscription maritime 


dans Île 
des 


Le sous-secrétaire d'’Elat à la marine marchande, 


Vu le décret du 21 octobre 19% relatif au recrutement des admi- 
nislraleurs des services de l'inseriplion maritime et notamment ses : 


articles 10 .(alinéa 2} et 21; 
Vu le décret n° 51-873 du 31 août 1954 fixant les condilions du 


recrutement du corps des administrateurs de l'inscription mari- 


time, 
Arrêle : 


Art. 4er: — Le concours ouvert aux Heenciés en droit, ès leltres ! 
ou ès sciences pour l'entrée dans le corps des administrateurs de : 
l'inscription maritime a lieu en pr chaque année dans les : 


centres et aux époques fixés par 
marchande. 


e ministre chargé de la marine : 


La date de l'ouverture des épreuves et le nombre des places, 
mises au concours sont fixés par le ministre au moins cinq. mois : 


à l'avance, 


Le registre d'inscription est clos quinze jours avant la date 


d'ouverture des épreuves. 

Art. 2 — Tout candidat doit justifier qu'il h’aura, pas 
vingt-cinq ans au 1e janvier de l'année du concours, Pour les can- 
didats provenant des licenciés en droit (nouveau régime) celte 
limite d'âge est portée à vingt-six ans. Pour les cändidats qui 
euront accompli soit des services obligatoires, soit des Services mili- 
-taires volontaires dons l'armée régulière ou les formalions aulo- 
-risées par le Gouvernement, cette limite d’âge code gp d'une 
durée ézrue à ile de res services +1 au maximum. cinq ans. En 
outre, cette limite d'âge 23: augmentée d'un an par enfant 


lus de ; 


nb een 


charge. : 


{Ces conditions sont impéralives, aucune dispense n'est accordée.) . 


Tout candidat doit produire les pièces suivantes: 
4e Un acte de naissance; 


2 Un certificat du juge de paix de son domicile, constatant qu'il , 


“est Francais ou naturalisé Français depuis plus de dix ans; 


2 Le diplôme de licencié en droit, ès lettres ou ès sciences, ou | 


un certificat en tenant lieu, ainsi que l:s certificats ou diplômes 


donnant lieu à majoration de points dans les conditions de l'arti- , 


cle 10 du présent arrêté ou les certificats en tenant lieu; 


4 Un certificat émanant d'un médecin de Ja marine, d’un méde | 
_ciu militaire ou d’un médecin des gens de mer et constatant qu'il : 


est opte au’ service militaire ‘armé et au service actif dans les 
gions intertropièales ; CET 
5e Un état signalétique et des services militaires; 


Ge Une demande à concourir écrite par le candidat, indiquant : 


a) L'adresse à lequelle devront lui être envoyées les convocations 


e!, lé cas échéant, l'avis d’aëmission; 


b) S'il désire, en plus de l'anglais obligatoire, subir une épreuve 
sur l’une des langves vivantes ci-après: lemand, italien, espagnoi, 


arabe, russe. 
Dès réception des dossiers, la direction chargée du personnel des 
services extérieurs réclame les bulletins ne 2 du casier judiciaire 
des candidats. FU 
Le ministre a toujours le droit d’exclure du concours les candi- 
dats qu'il ne jugerait pas dignes de devenir administrateurs de 
l'inscription marilime; ceux-ci en sont immédiatémeént avisés. 
_ Les dossiers des candidats qui ne sont pas admis leur sont ulté- 
rieurement renvoyés à leur demande. 


Art, 3. — Le jury du concours, <hargé de choisir et de. corriger 


Les épreuves écrites et de faire Subir les épreuves orales aux €an- : 


didats comprend: 
L'administrateur général de re classe, inspecteur 

services de l'inscription. maritime ou, en ças d’em nt, 

administrateur général de Finscriplion maritime, président; 
Deux professeurs agrégés de faculté de droil; 


un 


néral des 


‘ de la marine marchande sur 





Un administrateur de l'inscription, marilime pour la géograpnie 
éconamique et la cosmographie ; ; S'en 'ÉR Le te 
Un .exaninaleur, d'anglais et, s’il y a lieu, d’autres examinateurs 
pour.ies autres langues vivantes... : if ifr à ét 
Un des administrateurs adjoints à. l’inspécièeur général de; ser- 
vices de l'inscription maritime reinplii les funelions dé secrétaire 
du jury. Tous les membres sont ; pes le ministre chargé 
pers de l'inspecteur général des 

services de l'inscription maritime. 


Les épreuves d'aplitude physique sont passées devant un exami- 

nateur d’aplitude physique. . 
Art. & — Les épreuves da concours consistent én compositions 

écrites, en épreuves orales: el en épreuves d'aptitude physique. 


Coefficient. 


A. — Composilions écrites. 


fo Une composition sur nn sujet de droi! privé ou de droit 
criminel du programme {annexe A, 1re partie)......... 6 
Ze Une composition sur ua sujet de droit publi: ou d'éco- 
nomie politique du programme (annexe A, % partie). 8 
3e Une version anglaise sans dictionnaire mi lexique por- 
tant sur la langue usucile, à l'exclusion du langage 
Marihos MMCRAMAMO. screens ses etre ns ln ee be s 2 
âo Pour les candidats qui présentent une langue comp'é- 
mentäire, une version, <1ns dictionnaire nt lexique, 
sur une seule langue à présenter (la note -donnée ne 
comptant pas pour l'adrmissibilité). 


Yotal des coefficients. .....,...... FT RARE SAR 
Ca | 
B. — Epreuves orales, Coefficient 


1° Un examen sur le prozramme de droit privé et droit 
criminel (annexe A, 1'° partie), durée 39 minutes... 8 
2° Un examen sur :e programe de droit publie et écono- 
_Mmie politique {annexe 4, 2e partie), durée : 30 minutes. 8 
3° Un examen sur la langue anglaise usuel!e (converse tion, 
traduction), durée: 13 rainutes........,.... .......... 3 
io Une interrogation sur lc programme de géographie éco- 
nomique {aunexe A, 3 partie), durée: 13 minutes... 3 
o° Une juterrogation sur le programme de casmograghie 
(annexe A, 4e parlie\, durée: 15 minules..........:... 3 


Total des coefficients................ ELA #3 


C..— Epreuves d'aptitude . physique. 


Piogranue : ahnBke Diese césés edochotauetuse tierce 1 
Total général des coefficients. :....:..1.,......, * 4% E 
Art. 3. — La dale et le lieu des composilions sont fixés par Je 


ministre chargé de la marine marchande et portés à là connais. 
sance des candidals par Voie d'avis mdividuels. Re? $. 


Les séances ont lieu dans l'ordre suivant: 


Prèmière journée, douze heures et demie. — Première composition 
de droit. Durée : six heures; P 
Deuxième journée, douze heures et demie. — Deuxième compo 
sition de. droit. Durée: six heures; ss 
Troisième journée : * 
Neuf heures — Version anglaise. Duréc : deux heures; 
Quatorze heures. — Version de langue autre que l'anglais. 
Durée: déux heures. 


Les épreuves ont lieu dans les conditions prévues par les arti- 
cies 7, 8, 9, 10, 11 et 12 de l'arrèlé du 21 mars 1956 déterminant 
le mode et les conditions du concours des capitaines au long covrs, 
commissaires de la marine marchande et officiers d'administralion de 
l'inscription maritime candidats au grade d’'administrateurs de 
2e classe de l'inscription maritime. 


rt. 6. : Les composilions corrigées, le jury se réunit sous Ja 
résidence de l'inspecteur général des services de l'inscription mafi- 
ime pour afrêter la liste des admissibles, dans les conditions de 
l’article 12 de l'arrêté du 21 mars 196 concernant le concours des 
capitaines au long cours, commissaires de la marine marchande et 
officiers d'administration de l'inscription maritime. 


Art, 7. — Les épreuves orales ont lieu à Paris et sont publiques. 

Sous la direction supérieure du président du jury et en sa présence, 
les professeurs dé droit procèdent aux deux interrogations de droït, 
l'administrateur de l'inscription maritime exarminateur en géogra- 
phie économique et en cosmographie aux interrogations en ces deux 
matières et l’'examinateur spécial-aux gr pp d'anglais, dans 
les conditions des articles 13 et 14 de l'arrêté précité. 


Art. 8. — Les épreuves d'aptitude porsaue ont lieu sous la direc- 
tion d'un examinateur d'aplitude physique; dès qu'elles sont ter- 
minées, cet examinateur remet ses notes au président du jury, 


Art. 9. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. 

Pour être admissibles aux épreuves orales, les candidats doivent 
avoir réuni sur l'ensemble des épreuves écrites -(non . Compris 
l'épreuve de la facultative) une moyenne générale de 12 points, 
soit un total de 8x 12-216 points. ct 

Pour être admis définitivement, les candidats doivent avoir réuni, 
sur l'ensemble des épreuves écrites, orales et d’aplitude EE y -r 
une moyenne générale de 12 points, soit un total de #ix 12-528 poinis. 

Toute note qu ou inférieure à 8 aux épreuves écrites ou orales 
pra élibération du jury qui peut prononcer l’exclusicn 
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Art, 10, — Le président élablit, pour chaque candidat, un bul'e- 
tin ag pe pere les re te ve Re ser. | Arrèle : 
orales et d'aptitude physique, ainsi que les points de majoration Art. fer, — Il est ouvert pour l'année sco'aire 1956-1957 des concours 
résultant des diplômes ou ceriificats ou de la connaissance de lau- d'entrée aux sections des écoles naiionales de la marine marchande 
gues étrangères dans les conditions prévues ci-après. préparant aux éxammerrs d'élève de la marine marcuande d'une part, 

Le classement est étabii par le jury: et d'élève mécanicien de la marine marchande d'auire part, Ces 

40 D'après le total des points obtenus en tenant compte des concours sont vaiables pour l'alltribulion des bourses. 
ne gri attribués à chaque épreuve par l'arlicie 4 du présent Art. 2. — Le ROUÈre  éns places mises aux concours est de cent 
arrêlé ; , cinquanie ur l’enseuvble des sections « Elèves de la marine mar- 

20 D'après les majorations de PS prévues ci-dessous et dont éhande gs ët de cent vingt pour l'ensembie des seclions « Elève 
aucune. n'entre dans le décompte des points d'admissibilité : mécanicien de la marine marchande ». * 

a) Les candidats qui ont présenté une langue vivante étrangtre Art. 3, — Les dossiers de deinandes d’inscriplion, établis conformé- 
autre que l'angiais reçoivent, pour la version, une note afiectée ment aux dispositions de l'arrèlé du 30 juin 1%%, modifié en der- 
du coefficient 1; la majoration de points pour celle langue est nier lieu le 12 juillet 195%, devront parvenir aux services centraux 
égale à deux fois l'excédent de celle nole au-dessus de 10; de la marine marchande, 3, piace de Fontenoy, à Paris (7°), exclusi- 

b) Une majoration de 3 points est accordée aux candidats pour ta vement par voie poslale avant le 15 août 1956. 
production de chacun des diplômes ci-après : Art. 4. — Les énreuves écriles commenceront ie lundi 17 sep- 

1, — Diplômes d'études supérieures de droit dans la limile de tembre 1956, à huit houres, se siège de. l'école nationale ‘de la 
10 points. marine marchande du cenire indiqué sur la demande d'inscr:plion, 

Il, — He de ciel en droit. éiablie conformément au modèle donné en annexe de larrêlé du 

HI. — Une deuxième ou troisième licence. 4 avril 1955. 

IV. — Diplôme d'un des insüluts d'éludes politiques. d 5 : : diinesitions icles = 

V. — Diplôme de l'école des hautes éludes commerciales. l'arrêté du 20 juin 1959, modifié pur arreté du 3 décembre 195% 

Toutes ces majorations n'éntrent en comple que dans le classe- les épreuves oraies et d'éducation physique auront lieu dans Île 
ment général, au moment de l'établissement de la liste d'admission. centre de Paris seulement, Ces épreuves commenceront le jeudi 

Entre les candidats ayant le même total de points la priorité est 4 octobre 1556. 
donnée à celui qui à moins bénéficié de points de majoration Art. 6. — Les élèves des écoles nationales de la marine marchande 
ci-dessus prévus et, en cas d'égalité de ces points, elle est donnée qui onl élé admis, à la suile des concours de 1%, à suivre les cours 
à celui qui a obtenu le plus grand nombre de points pour: de l’année sco:aire 1955-1956 et qui n'auront pas élé reçus aux 

a) Les examens oraux ; examens d'élève de la marine marchande ou d'élève mécanicien de 

b) Les compositions de droit: la marine marchande seront aulorisés à redoubler en 1956-1957, 

c) L'épreuve d'anglais. : sauf décision contraire Gu conseil des professeurs. 

j fai : Art. 7. — Les listes des candidals définilivement admis seront 

Art. 11. — : pré s 1 {3 qe 
LS Lo “Re ur À me ge No pp pe publiées au Journal officiel de la Répubiique française. 
observations en même temps que : Fait à Paris, ke 30 mars 19%. 

1° La liste de classement des candidats arrêtée par le jury; ROGER DUVEAU. 

2 Les bulletins nominatifs établis pour chaque candidat admis- 
sible et mentionnant ses notes et ses points de majoration. 

Les bulletins des candidats admis sont envoyés ultérieurement 
au directeur de l'éco:e d'administration de l'inscription maritime, AutlorisMion à la chambre de commerce de Dunkerque d'eflectuer 

Art, 12, — 1. — Le ministre chargé de la marine marchande arrête un prélevement sur le produit des péages Forius à son proït au 
dans l'ordre de classement la lisie des candidats admis, En cas port de cetle ville. 

C'insuffisance du nombre, soit des candidats inscrits, soit des candi- = + ee 

dals ayant obtenu le lotal des points nécessaires pour être admis, ls Éd ATCSS éd e hr ts Le ts 

pe Dee à # DL PS PRRPRINES Pur T'ORRURE OPUS SeURS deal Ter N: fitobre de et La | é Dante: À & Lo retrir 
catégories de candidats, us 4 en © Co qe JFque, SULVANUL Gr 

9 ” 19 1 ) LAPS Si ù ration du 20 seplembre 1955, de parliciper aux travaux de recons- 

2. — Les candidals, après avoir subi l'examen phtisiologique truction du pont de la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
réglementaire, sont nommés élèves administrateurs à la date fixée çais à la 2 F4 de 1e Dos 2 But kerqué, à concurrence de 5% p. 

AA VER . . . nr 2. 2 Pi v: ‘ , a © t st ; à D d » À Cu p. 00 
Li æ @ | el + tr: 4 QT administration gr enr ûes dépenses réelles d'amélioration à la charge du budget des ports 
US Re qu ré. . é : S, LA mg" ss ee Meme) marilimes, telles que ces dépenses résuiteront de l'apurement défi- 
gén (ane le pre 4 Fe Le om bhis } L'rinse 3 lio 5 dr nitif des comptes par l'administration, quelles que soient Jes augmen- 
pendant six ans 7 a à dater ges À - eg su grec talions résuitant soit de difficulés renconirées dans les ‘rayaux, soit 

. _, L de loules aulires circonslances. 

%e e : 
d'administraleur de 2° classe. La chambre de commerce de Dunkerque a éié au'orisée à préle 

Art. 13, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du ver, sur le produit des péages perçus à son profit au port de celte 
présent arrêté et notamment l'arrêté mo 2 du 21 octobre 1915. viile, le montant — provisoirement évalué à 45.700.000 F — de sa 

i j 9 fs parlicipalion aux (ravaux de reconstruclion du pont de la Société 
rte Paie ce dagnue - En ages ROGER DUVEAU. ee des chemins de fer français à la Sortie de la gare de 
unkerque. 

iiciel de Le programme s! + annexes seront pubiiés au Bulletin 
ofliciel de la marine marchande. 

Autorisation à la chambre de commerce de Quimper d'effectuet 
un prélèvement sur le produit des péages perçus à son profit au 
Legs et donations. . 
port de Guiivinec. 
‘ Par arrêté interministériel en date du 29 mars 1956, il a été ouvert, a14 à Ness, 6 * Hi “ tu 
à litre de legs et donations, des crédits de payement d'un montant un arrêlé du 31 mars 1956, la chambre de commerce de Quimper 
total de 3.300 F, applicables au chapitre 37-92: « Emploi de fonds a élé autorisée à prélever, sur le produit des péages perçus à son 
ola » app p : pioi À ; #1 4" 
! À à : profit au port de Guilvinec, le montant — provisoirement évaiué à 
provenant de legs ou de donations » du budget des travaux publics, 13.95 , À Her dghretos he 
" Leu . 22%0.000 F — des dépenses afférentes aux travaux de dragage du 
des transports et du tourisme (1: Travaux pubiics, transports et. À Colis l « er. UC nt I ES 
tourisme) pour l'exercice 1956. port e Guilvine: el aux travaux de suppression de l'ouverlure ména- 
gée dans le môle-rive Léchiagat. 
Date des concours d'entrée aux sections d'élève de la marine mar- ; 
chande et d'élève mécanicien les écoles nationales de la Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
marine marchande (année 1956) ne 1 sur le terriioire des communes de l'isle-Adam, Persan, Murs, 
" Champagne-sur-Oise, Ronquerolles (Seine-et-Oise) et Chambiy 
L (Oise). 

Le sous-secrélaire d’Elat à la marine marchande, sains 

Vu le décret ne 53-799 du ec septembre 19%53, modifiant le décret pie éris à ot L VIP + : sd ê 
no 481752 du 16 novembre 19%, portant règlement d'administration on Dog score d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou 
publique pour la délivrance des titres exigés dés capilaines, patrons, EL ra - 

Es ne ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêehe el de se la proposilion du direcieur des routes et de la circulation rou- 
plaisance : ière, À sé 

Vu le décret n° 53-600 du 1er septembre 1953, modiliant le décret Vu le décret du 8 août 19% relatif à l'exproprialion pour cause 
n° 48-1754 du 16 novembre 1918, porlant règlement d'administralion d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 1%%5; 
ublique pour la délivrance des titres exigés pour l'exercice des Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
onclions chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint an chef de publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
quart sur les navires de commerce, de pèche et de plaisance; d'utilité publique, modifié par le décret du 20 août 12%; 

“Vu l'arrêté du 30 juin 1949, modifié en dernier lieu par l'arrêté Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autorisa- 
du 142 juillét 1955, fixant les conditions d'admission dans les écoles lion et à la déciaration d'utilité pubiique des travaux concernant 
nalionales de la marine marchande et d'altribulion des bourses el les roules nalionales ainsi qu'aux classement el déc.assement de 
nolamment ses artic:es 4, 5, 7, 15 el 117, celles-ci; 
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Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
des services ordinaires des départements de Seine-etOise et de 
l'Oise en vue de la déviation de la route nationale n° 1, dite 
de Beaumont; 

Vu le plan général au 1/20.000 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de l'Oise le 35 février 1955 et par 
l'ingénieur en chef des pomts et chaussées de Seine-et-Oise Je 
41 février 195; 

Vu le dossier des ag 2e" ouverles sur le projet, et notamment 
les avis favorables en dale du 12 décembre 1%55 de la commission 
d'enquête pour le département de Seine-et-Oise, et des 4 et 49 novem- 
bre 1955 de la commission d'enquête pour le département de l'Oise, 


Arrête ; 

Art. 1er, — Est déclarte d'utilité publique la déviation de la route 
nationale no 1, dile « de Beaumont » (2e seclion comprise entre la 
R. N. 322 et le P. K. 0,352 à Chambly), sur le territoire des com- 
munes de l'Iste-Adam, Persan, Mours, Champagne-sur-Oise, Ronque- 
rolles (Seine-et-Oise) et Chambly (Oise), conformément aux disposi- 
tions du pian susvisé, qui restera annexé au présent arrûté. 

Art. 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s’agit devra être réaliste dans un délai de 
cinq ans à partir de Ia publication du présent arrêté. 

Ait. 3. — Les préfets des départements de Seine-t-Oise et de 
l'Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
L'ique française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1956. 
AUGUSTE PINTON. 





Déclaration c'utitité publiqu> de la déviation ds: la route nafionale 
n° 16 sur le ierritoire des communes de Mesnil-Aubry et Mareii- 
en-France (Seine-et }). 





Le secrétaire d'Etat aux travaux puiiies, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes ct de la cireulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1955 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité pub'ique, complété par :e décret du 30 octobre 1; 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête nréalable à la déclaration 
d'utiini pabliqu?, modifié le décret Gu 29 août 1935; 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novemb'e 1953 rekaiif à l’autur:sation 
et à la déc'aralion d'utilité pubiique des trivaux concernant les 
mec _naliona’es ainsi qu'aux c'assement el déc'assement de 
celles-ci ; 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts €t chaussées 
dn service ordinaire du département de Seine-et-Uis: en vue de la 
déviation de la route nationaæe n° 14 à Aesni!-Aühry,; 

Vu le plan général au 1/10.000 des travaux visés par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de Seinc-et-Oise le 
23 novembre 1955: FA 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur 'e projet, et notamment 
‘ l'avis favorable de la commission d'enquête en date du 16 février 1956, 


Arrête: 

Art. fer, — Est déclarée d’ulililé publique la déviation de ;a route 
nationa'e no 146 dans Ja section comprise entre les P. K. 21,964 et 
21,312, sur le territoire des communes de Mesni:-Aubry ct de Marcil- 
en-France, conformément aux dispositions du pian susvisé, qui 
reslera annexé au présent arrêté, 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à  lexécution 
és travaux dont il s'agit deyra être réalisée dans un délai de 
cr ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. —= Le préfet de Seine-t-Oise est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pub'sé au Journal officiel de la Répu- 
d'ique française. 

J'aut à Paris, le 4 avri: 1996. 

Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
LOUIS LAGNACE. 





Déclaration d'utilité de la déviation de la route nationa:e 
ne œur le torbuire de la commune de Lamagister (Tarn-et- 
Garonre),. 





Le secrétaire d’Elat aux travaux pub:ics, aux transports et au 
tourisme, à 

Sur la proposition du directeur des routes et de a cirèulalion 
roulière, 

Vu le décret du 3 août 1935 re'atif à l’expropriation pour cause 
d'utiiité pub'ique, complété par le décret du 20 octobre 1033: 

Vu le décret du 2 mai portant ment d'administration 
publique sur la procédure d'enquête 4: alab'e à la déclaration 
é'uliité publique, modiflé pur le décret 20 août 1938; 

Vu le dé-ret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autorisation 
ct à la déc'aration d'utilité publi des travaux concernant Jes 
roules nalionales ainsi qu'aux c'assement et déc'assement de 


célle:-ci; 





Vu l’avant-projet étalui par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du ritemeni de Tarn-et-Garonne en vue ce 
la déviation de la route nationue ne 113 à Lumagistère ; 

Vu le ns général aw 1/2.500 des travaux visé par l’ingénievr 
en che! des ponts et chaussées du département de Tarn-et-Garonne 
le 20 février 1956; 

Vu le dossier ce l’enquéte ouverte sur le p’ojet, et notamment 
ge À ee qu du commissaire enquéleur en date du 24 décem- 

re 3, 


‘Arrête: 

Art. fer. — Est déclarée d'utilité publique la déviation de la route 
nationale n° 113 dans la section comprise entre les P,K, 57,002 el 
60,168, sur 'e terriloire de la commune de Lamagistère, conformé- 
ment aux dis tions du plan susvisé (tracé rose), qui restera 
annexé au p nt arrêté. 

Art. 2, — L'expropriation des lerrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de 
cing ans à partir de la publication du présent arrèté, 

Art. 3. — Le préfet de Tarn-el-Garonne est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 4 avri! 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux vublics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le serrétaire d'Etat et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE 





éu taux des péages porous au port de la Rochelle 
au profit de la bre de commerce, 


Relèvement 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
lourisme el le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce : 

Vu Ja loi du 23 février 191 concernant la perception des péages 
dans les porls marilimes el le décret du 26 avril 14941 pris pour 
l'application de cette loi: 

Vu le décret du 19 janvier 1923 qui a fixé le taux des péages perçus 
au port de la Rochelle (ville et Pallice) au profit de la chambre de 
commerce de cette ville et prononcé leur fusion; - 

Vu l'arrêté mterministériel du 29 octobre 1953 qui a modifié en 


dernier lieu le taux des péages précités: 


. Vu la délibération du 13 jan 
cominerce de la Rochelle à demandé la 
meut du tarif desdits péages; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette délibération et notam- 
ment l'avis, en date du 29 mars 195, de la commission permanente 
d'enquête du port de la Rnchelie: 

Vu l'avis en date du 14 février 19%6 du sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande ; 

Vu l'avis en date du 29 février 1956 du secrétaire d'Etat aux affaires 
éconcmiques, 


Arrtlent! : 


Art, er. — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
la Rochelle (vile et Pallice) au profit de la chambre de commerce 
de cette ville, en vertu de l’arrèté interministériel du 2 octobre 


1953, est remplacé par le tarif ci-après: 


vier 1955 par laquelle la éhambre de 
modification et Île relève 


I. — TAXES SUR LES NAVIRES 


Péage applicable à la jauge nette des navires entrant dans le port 
de ja Rochelle (ville et Pallice) : 


1° Par tonneau de jauge nette. 


A. — Navires effectuant une navigation entre ports français, dépar- 
tementis algériens compris, et navires armés pour mécher et trailer 
les produits de la grande pêche séchés ou salés, 3 F, 

B et C. — Autres navires, 78 F. 


20 Réductions. — Importance commerciale de l’escale. 


Navires de la catégorie A. 

Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
e: de transbordement cumuiées est égal ou inférieur au dixième de 
la jauge nette légale, il est perçu par lonneau de jauge nelte légale : 

9 F lorsque la jauge nelte du navire est intérieure ou égale à 


1060 tonneaux ; 
13 F lorsque la jauge netle du navire est supérieure à 1.000 ton- 


neaux. 

Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
SE Te LR ei DUR te Lino done Di 08 

nette e au cette jauge, 

FA LS NE teens de ar 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur à la moitié 
de la jauge nette légale et supérieur au quart de cette jauge, il est 
perçu par tonneau de jauge nette légale: 20 F. . 
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Navires de la catégorie B, 


le tonnage des opérations d'embarquement, de 4 tet 
40 veubosliiet tmutles eo Gt où mir on die ee ia 
jauge nette légale, il est perçu par tonneau de jauge nette légale: 

13 F lorsque la jauge nette du navire est inférieure ou égale à 
1.000 tonneaux ; 

2 F lorsque la jauge nette du navire est supérieure à 1.000 ton- 
neaux. , 

Si le tonnage des opérations d'embarquement. de débarquement 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur au quart de la 
jauge nette légale et ur au dixième de cette jauge, il est 
perçu par tonneau de jauge nette légale: 20 F. 

Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur à la moitié de 


la jauge nette Kégale et supérieur au quart de cette jauge, il est 
perçu por tonneau de jauge nette légale : 35 F. 


Nora. — Si le navire borne ses opérations à prendre ou à laisser 
des voyageurs avec leurs bagages et la poste, quel que seit le 
nombre de voyageurs embarqués ou débarqués, le droit fixé au 
paragraphe ci-dessus sera réduit: 

a) Pour les navires de la catégorie A, de 60 p. 100; 

L) Pour les navires de la catégorie B, de 75 p. 100. 


Fréquence des touchées. 


Lorsque le navire appartient à un service régu:ier mis à la dispo- 
sition du public à des dates fixées à l'avance, et comportant plu- 
sieurs escales dans le port au cours de la même année (compice du 
4er janvier au 31 décembre), il bénéficie du tarif dégressif ci-après 
pour les deux catégories: 

Première à quatrième escale du service: plein tarif; 

Cirquième, sixième et seplième escale: réduction de 10 p. 100; 

Huitième à douzième escale : réduction de 20 p. 100; 

Toute escale en p'us de la douzième: réduction de 33 p. 100. 


Les réductions sur l'importance commerciale de l'escale et la 
fréquence des touchées ne se cumulent pas. On appiique la plus 
avantageuse pour le navire. 


£ 


3° Exremptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des administra- 
tions de l'Etat, les navires affectés au pilotage et au remorquage, 
les bateaux armés à la navigation côlière ou à la pêche, à CET 
tion des baleaux armés pour pêcher et traiter les produits de 

séchés où salés, les bateaux de navigation intérieure, 
es na en relâche forcée s'ils ne font aucune opération com- 
merciole, les navires entrés sur lest et repartant sur lest, les 
navires entrés chargés et qui repartiraient sans avoir fait aucune 
opération commerciale, les navires entrant uniquement en vue de 
leur ravitaillement en houille et en mazout, les es ou vapeurs 
de transbordement entrant dans le port de la Rochelle (ville et 
Pallice) ou en sortant chargés de marchandises ou de voyageurs 
en provenance ou à destination des navires arrêtés en rade, les 
n isance, les navires faisant le cabotage entre la Rocheli9 
(ville et Paillice) et les ports des îles de la Charente-Maritime, ainsi 
que les ports de la circonscription de la chambre de commerce de 
la Rochelle. Ù 

Nora. — Les taxes ci-dessus sont applicables, suivant le cas, aux 
navires qui embarquent ou débarquent en rade des marchandises 
ou des voyageurs en provenance ou à destination du port de la 
Rochelle (ville et Pallice). 


4o Surtaxes de séjour. 


Une surtaxe de séjour est applicable, en sus des péages ci-dessus, 
à tout navire français ou étranger qui séjournera plus de qua’ants 
jours dans le port: 

Par tonneau de jauge brute légale et par semaine ou fraction de 
semaine au delà de quarante jours, 5,25 F. 

Les bâtiments en achèvement à flot ou en réparations sont 
exempts de em taxe pendant le délai de séjour accordé par le ser- 
vice du port. 


IL. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


Péages appliqués aux marchandises soit débarquées, soit embar- 
quées, soit transbordées dans le port (payables par les destinataires, 
les expéditeurs ou les transitaires) : 


40 Taxation par tonne ou tion de tonne 
et par article de ion. 


Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles n'at- 
teint pas une tonne et i comprennent des marchandises de 
même cat ou de cat flérentes, la taxation se fait au 

uintal, toute fraction de quintal étant considérée comme une unité. 

ns cé cas, la taxe à appliquer au quintal est réduite au dixième 
de celle qui est prévue pour la tonne: 


2 ds autres que de liqueur et que d'’appellations contrôlées : 


neue Ras carbonisée, agglomérée et brai de goudron de 
Toutes auires marchandises, y compris des produits de la grande 
pêche séchés ou salés: 54 F, 4 " 








2e Tazation à l'unité. 


Animaux vivants des espèces chevaline, bovine, ovine, cameline, 
caprine ou purcine, 23 F. 


Nora. — Sont soumises aux diverses taxes. ci-dessus les mar- 
chandises entrant par allèges au port de la Rochelle (ville et Pol- 
lice} et qui proviennent des navires a-rêtés en rade ou sorlant par 
allèges du port de la Rochelle (ville et Pallice) et qui sont destinées 
à des navires arrêtés en rade. 


3e Exemptions. 


4° Les marchandises appartenant à l’Elat ou à ses services non 
autonomes ; 

20 Les épaves et marchandises réexportées ou non d’entrepét:, 
y compris la houille et le mazout, et destinées à l'avitaillement des 
navires, les objets de gréement et d'armement nécessaires aux 
navires affectés au pilotage ou au remet uage, aux navires armés 
à la navigation côtière ou à la pêche, l'exception des navires 
armés pour pêcher et traiter les produits de la g'ande péche 
séchés ou salés et aux navires affectés à la navigation de plaisance; 

3e Les marchandises en provenance ou à destination des îles de 
la Charente-Maritime et des ports de la circonseription de la chame 
bre de commerce de la Rochelle; 

4e Les colis postaux; 

5e Les envois destinés aux membres du corps diplomatique et à 
la Croix-Rouge française qui, en raison de leur destinalion et de 
leur caractère exceptionnel, dénéficient de l'exonération des taxcs 
fiscales d’importation ; 

6° Les produits de la pêche autres que ceux de la gande pêche 
séchés ou salés rapportés par les navires de pêche français. 


III. — TAXES SUR LES VOYAGEURS 


4° Sur tous les voyageurs entrant en France ou en sortant par le 
port de Ja Rochelle (ville et Pallice) en provenance ou à destina- 
tion des ports hors de l'Europe, à l'exception des ports français de 
l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc : 


RS RO CR OR en once cos vève e 900 F, 
b) Par voyageur de 2 classe et touriste............ss.s..s. 540 
c) Par voyageur de 3° et. 4 classe..........,. ose 270 
CO, D 2 ARPSSERERRINRNERENENEEERE 120 
20 Sur tous les voyageurs entrant en France ou en sortant pa: 
le port de la Rochelle (ville et Pallice) et en provenance ou à desti- 


nation des ports français de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc 
et des poris d'Europe autres que les ports français: 


a) Por Voyageur (00 SPORE... 5. EM. soc. 0000 240 PF. 
b) Par voyageur de 2% classe et touriste.......,.......,.., 1% 
c) Par voyageur de 3° el 4e classe.......sosossosssosousss 06 
CO 4 RRQ NP CROP ER ENT 48 


Les taxes prévues aux paragraphes ci-dessus sont réduites pour 
les enjants à la moitié ou au | me cu comvulètement supprimées, 
lorsque des réductions semblables sont accordées par les compa- 
gnies de navigation sur les prix de passage. 


Nora. — Sont soumis aux taxes les voyageurs provenant par 
bateaux de service des navires arrêtés en rade ou allant s'embar- 
quer par bateaux de service sur des navires arrêtés en rade. 


Sont exempts des taxes les passagers embarqués ou débarqués des 
bâtiments de toute nature appa’tenant à l'Elat et à ses services 
non autonomes. 

Art. 2, — Les taxes fixées à l'article {+ ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrèté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1956. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
rour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Durée des chômages des canaux et rivières canalicées en 1956. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1956, page 3092, 4e Voies 
navigables de l'Est” 
. Canal de l'Est (branche Nord), 4 colonne, au lieu de : « 10 octobre », 
lire: «4er octobre »;: 5e colonne, au lieu de: « Bicfs maintenir », 
lire: « Biefs à maintenir ». 


Canal de l'Est, au lieu de: « banche Sud », lire: « branche Sud ». 
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Commission régionale des frets et. d’exnloitation 
près la direction régionale de la navigation de Liilc. 


BASSIN MINIER 


Par arrêté du 5 avril 1956: 


M. Louis Buren, directeur général de la Compagnie fluviaie et 
maritime de transports, ést nominé membre titulaire de là commis- 
sion régionale des fréls el d’expsoilation près la direction régionaie 
de la navigation de Lille (bassin minier), au titre de representant 
des entreprises non arlisana!'es de tränsporis par eau, en rempiace- 
menant de M. Ilenri Iumbert, démissionnaire. 

M. Paul Roze, directeur d'agence de la Compagnie H. P. L. M., est 
nommé membre suppéant de la commission régionale des frets 
et d’exp:oilalion près la direction régionale de la navigation de Läle 
(bassin minier), au titre des entreprises non arlisanales de trans- 
et par eau, en remplacement de M. Hubert Damour, démission- 
nairc. 

M. André Jardin, directeur commercial des Houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais, membre suppléant, au titre de représentant 
des usagers des transports par eau, de la commission régionaie 
des freis et d’exp'oitalion près la direction régionale de la navi- 
gation de Lille (bassin minier), est nommé au même titre membre 
titulaire de celle commission, en remp'acement de M. Marce] Henry, 
démissionnaire. 

M. Max Hecquet, adjoint au directeur commercial des Houilières 
du Nord et du Pas-de-Calais, est nommé membre suppléant de la 
commission régionale des frets et d'exploitation près la direction 
régionale de Ja navigation de Lille (bassin minier), au titre de repré- 
sentant des usagers des transports par eau, en remplacement de 
M. André Jardin, nommé membre titulaire de cetle commission. 


Zune CÔTIÈRE 





Par arrêlé du 5 avri: 1956, M. Alhert Descours, secrétaire général 
adjoint de la chambre syndicale de la sidérurgie du Nord de la 
France, est nommé membre suppléant de la commission régionale 
des frets et d'exploitation près la direction régionale de Ja navi- 
#alion de Lille (zone côtière), au titre des usagers des transports 
par eau, en remplacement de M. Albert Vandeveide, démissionnaire 





AGRICULTURE 


Fonds de concours, 





Par arrêlé interministériel en date du 10 février 1956, il a été 
ouvert, à litre de fonds de concours, des crédits d'un montant g'obal 
de 3.337.900 F app:icables aux chapitres ci-après du budget de l'agri- 
éullure pour l'exercice 1953: 

Chap. 31-71, — Direction généra'e du g'nie rural et de l’hydraulique 
2.316.000 F, 








agricole. — Rémunérations p'incinales......,........ ‘ 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentie:es............... ‘ 673.200 
Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires. 288.64 
POUR seb medtenee veto cotésee 3.337.900 F. 





Par arrêté interministériel en date du 10 février 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de con‘ours, des crédits d’un montant global 
de 633.390 F applicables aux chapitres ci-après du budget de l'agri- 
culture pour l'exercice 1956: 


Chap, 31-72, — Direction générale du génie rural et de :’hydraw:igre 
280.800 F. 


agrico'e, — Indemnités e! al'orations diverses....... . 
Chap. 53-92. — Prestations et versements facultatifs. .:. 1.700 
Chap. 31-71. — Direction générale: du génie rural et de 

l’hydrautique agricoie. — Remboursements de frais. 180.000 
Chan. 31-72, — Direction générale du génie rural et de 

J'hydraulique agricole, — Malériel..........,,,,...... 220.800 

Total....... LU ee TSI TV SL Se en L 633.300 F. 





Par arrêté interministériel en date du 14 mars 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d’un montant 
global de 7.548.610 F applicabies aux chapitres ci-après du budget 
de lagricuiture pour l'exercice 1956: 

Chap. 31-32, — Services agricoles. — Indemnités et ALasgiens 


Un  . open beo SE tint éme; pit 681.337 F. 
Chap. 31-38, — Etablissements d'enseignement agricole. 

— Indemnités et allocations diverses............. se. 1.599.320 
Chap. 31-22, — Direction de la production agricole, — 

Frais de fonctionnement de divers services........ + 303.900 
Chap. 31-22, — Services agricoles, — Matériel... AE 41.181 
Chap. 21-38. — Etablissements d'enseignement agricole. 

mc Matériel ns CERRELLEZ] CENT RITIILILILLLLELZ] 4.006.788 
Chap. 41-21. — Vugarisation..........,.,.,.ssessscses 919.111 





FOR core cod sd 06: t LELEEELELLLLELELLRLS) ‘1.548.610 F. 








Par arrèlé interministériel en date du 23 mars 1956, il a été ouvert, 
À titre de fonds de concours, des crédits d’un montant global de 
85.439,753 F applicarles aux chapitres ci-après du budget de l’agri- 
culture pour l'exercice 1956: 


Chap. 34-61. — Service de la répression des fraudes. -- Rembourse- 





RE M M. cac r one tienne caf da Te el 3.000.000 F. 
Chap. 34-62. — Service de la répression des fraudes. — 
RO: die css times tds es cote Pie à Re 9 D CEE 6.570.498 
Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, -- Remboursement de frais., 7.874.473 
Chap. 34-73. — Dépenses d’études, de surveillance et 
de travaux hydrauliques et de génie rural à la 
cha l'halln 003 des Aie sodbe e sé 6.500.057 
Chap. 34-81. — Direction générale des eaux et forêts. 
— Remboursement de frais.......................... 25.000.000 
Chap. 34-82 — Direction générale des eaux et forêts. — 
Magriel 5,555 tototee toute os Ésus ee ot dead 80 db 00e 23.381.407 
Chap. 3:92. — Achat et entretien du matériel auto- 
DO re vo 7e doctor dogs toesnets Dlbapecene sh» rest ; 100.609 
Chap, 34-93. — Remboursement à diverses administra- 
DS so vnss dlbn 07 DEN cage 2e cohorte Bones ea At «+ 1.500.000 
Chap. 44-21. — Vulgarisation............ soso desde 11.513.318 
D ser SE IE APP PE 85.439.753 F, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 195%6: page 2342, 
re colonne, 6° ligne, au lieu de: « .., de l'agriculture de l'exercice 
1956 », lire: « … de l’agricuiture de l'exercice 1955 ». | 





Extension de l'avenant n° 5 à la convention collective nationale 
de prévoyance des ingénieurs et cadres d'exploitations agricoios 
du 2 avril 1962. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionne;les et sociaies, 

Vu les articles 51 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'avenant n° 5 du 19 octobre 1955 à la convention collective 
nationale de prévoyance des ingénieurs et cadres d'exploitations 
agricoles ; 

Vu l'avis pubhé au Journal ofliciel du 22 décembre 19%; 

Vu l'avis de la section agricole de la commission supérieure des 
conventions ec.iectives, 


Arrête: 


Art. er — Les dispositions de l’avenant n° 3 à la convention natio- 
nale de prévoyance des ingénieurs et cadres d’exploitalions agricoles 
du 2 avril 1952 conclu le 19 octobre 1955 entre, d'une part, la Fédé- 
ration nationale de la propriété agricole, la Fédération nationale 
des syndicals d'exploitants agricoles, la Fédération des associations 
viticoles de France, la Fédération des producteurs de l’horticuiture 
et des pépinières et d’autre part, le Syndicat national des cadres 
d'exploitations agricoles, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs d'ingénieurs et de cadres des professions comprises dans 
le champ d'application de la convention susvisée. 


Art, 2. — L'extension des eflets de l'avenant susvisé est faite à 
dater de la publication du présent arrêté, pour la durée et aux condi- 
lions prévues par cet avenant. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionneles et sociale: est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
éfliciel de la République francaise, ainsi que l'avenant dont j'exten- 
sian est prononcée en application de l’article 1er. ; 

Fait à Paris, le 29 mars 1956. 

Le. secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat, et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BRACONNIER, 





AVENANT Ne 5 DU 19 OCTOBRE 1955 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE PRÉVOYANCE DES INGÉNIEURS 
ET CADRES D'EXPLOITATIONS AGRICOLES EN DATE DU 2 AVRIL 1952 





Article 4°, 
Entre : 
La Fédération nationale de la propriété agricole, dont le siège est 
à Paris, 8, rue d'Athènes (%); . 
La Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, dont 
le siège est à Paris, 11 bis, rue Scribe (9°); 
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La Fédération des associalions viticoles de France, dont le siège 
est À Paris, 3, rue dé Rigny (8°); 

La Fédération des producteurs de l’hortieulture el des pépinières, 
dont le siège est à Paris, 84, rue de Grenelle (7°), 


d'une part; 


Ft te syndicat national des cadres d'exploitations agricoles, dont 
le siège est à Paris, 8, rue d Athènes (9%), 


d'autre part, 


il a été décidé ce qui suit dans le but de comp'éter ou de modifier 
adite convention. 


Article 2. 


Les articles ou alinéas d'articles de la convention et de son 
annexe 1 ci-dessous désignés, sont remplacés par les texles suivants: 


Art, 6. — Pourront être assimilés aux cadres visés à l'article pré- 
cédent, les employés ou agents de maitrise dent la partie fixe du 
salaire brut dépasse de façon permanente 5.460 tois le saiaire mini- 
roum garanti en agriculture, et dent les attributions les ont fait 
considérer par la commission parilaire, prévue à l’article 16, comme 
assimilables aux assujettis désignés à l'arlicle précédent, 


Ant. 8. — Sur la tranche de rémunération excédant : 


4) Pour les salariés cotisant aux assurances sociales agricoles sur 
le salaire forfaitaire : 


2.760 lois le smaire minimum garanti en agricu;ture; 


b) Pour les salariés cotisant aux assurances sociales agricoles sur 
le salaire réel: 

5,100 lois le $salaire minimum garanti en agriculture. 

L'employeur supporte une contribution de 8 p. 100 et le parlici- 
pant une contribution de 5,50 p. 140 qui sont obligatoirement aflec- 
i6es à la couverture des avantages désignés aux arlicles 10 #t 11 
ci-après. 

Touùtelois, la tranche de rémunération annuelle supérieure à 
21840 lois :e salaire minimum garanti en agriculture ne supporie 
aucune cotisation. 


Ant. 42. — g tr — Les employeurs s'engagent à verser, pour les 
intéressés qui n'en bénéficient pas au titre du maintien des 3yan- 
lages acquis, une . catisation à leur charge exclusive, égale à 
1,30 p: 100 de la tranche de rémunération inférieure à ,3.400 ‘vis le 
salaire minimum garanti en agricullure, 

2e alinéa. — Inchangé. 


% alinéa, — Inchangé, 
$ 2 — Inchangé. 


$ 3 — Les employeurs qui, lors du décès d’un intéressé, ne jus- 
{itersient pas avr souscrit auprès d'une institution de prévoyance 
ou d'un organisme d'assurance un contrat comportant le versement 
de la colisation visée au premier paragraphe, seront tenus de ver- 
Sér aux ayants droit du cadre décédé une somme égale à 8.190 fois 
le salaire minimum garanti en agriculture en vigueur lors du décès. 

Le versement de cette somme sera effectué dansé l'ordre “suivant: 
au conjoint survivant non séparé de droit ou de fait, à défaut aux 
descendants, et à défaut, à la succession. 


Annexe I. 
Art..2. — Dans la suite des articles on désignera par : 


Tranche À, la tranche de rémunération comprise entre © et 
2.760 fois le salaire minimum garanti en agricuiture ; 


Tranche B, la tranche de rémunération comprise entre 2.760 fois 
et 5.460 fois le salaire minimum garanti en agriculture; 

Tranche C, la tranche de rémunération comprise entre 5.460 fois 
et 21.810 fois le salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 3 (3° alinéa}. — Du fer avril 4952 au 1er janvier 1956, la valeur 
du salaire forfaitaire de cotisation aux assurances sociales sera celle 
correspondant à la zone d’abattement « zéro », et le montant du 
plafond de contribution aux assurances sociales sera celui fixe par 
les décrets en vigueur, 

A partir du fer janvier 1956, le salaire minimum garanti en agri- 
culture qui éert de base à l'assielte des cotisations est celui qui 
correspond à la zone d’abattement « zéro ». 


Article 3. 


Ces modifications prendront eflet à la dale d'extension des pré- 
sentes. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1955, 
(Suivent les signatures.) 











Extension d'avonants À des conventions collectives de trayail 
en agricuiture. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et socia'es, 

Vu les articles 34 et suivants du. livre ie du code du travail, et 
nolmmment les articles 31 ÿ et 3t k; 

-Vu l'avenant ne 2 du 23 août 1955 à la convenlion collective des- 
exploitations viticoles de l'Hérauît; 

Vu l'avenant ne 3 du 3%0 novémbre 1955 à la convention co'lective 
des exploitations agricoles du Rhône ; 

Vu Favenant ne 2 du 9 sepletnbre 1955 à la convention collective 
des exploilalions agricoles de Saône-et-Loire ; 

Va Favenamt n° ? du 7 juillet 14955 à la convention collective d-3 
cadres des centres d'entrainement des chevaux de courses ou galop 
de Seine-et-Oise et de l'Oise: 

Vu les demandes d'exlensjon présentées par les organisations 
signalaires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel des 2 
4 janvier 19%, 18 janvier 12956; 

Vu les observations recueilliés au cours des enquêtes ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions callec- 


Uves, 


s:ptembre 1955, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs e4 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les avenants ci-après énumérés: 

1° Avenant n° 2 à la convention collective des exploitations viti- 
coles de l'Hérault, conclu le 25 août 1955 à Montpellier entre, d'une 
part, le groupement des employeurs de main-d'œuvre agricole ce 
l'Hérault et la fédération départementale des syndicats d’exploilants 
agricoles de l'Héraull et, d'autre part, la section fédérale héraullaise 
des salariés de l’agriculiure (C. G. T.}, l'Union héraultaise des syndi- 
cuis ëhrétiens (C, F. T. C) et la sectinn fédérale agricote 
(C G. T.-F. O.); 

2e Avenant n° 3 à la convention collective des exploitations agri- 
coles du Rhône, conclu le 30 novembre 1955 à Lyon, entre, d'une 
part, la fédéralion départementale des exploitants agricoles au 
Rhône, le syndicat des producteurs de l'horlicuiture et de la pépi- 
nière de la région lyonnaise el le syndicat des maraîchers de ‘a 
région lyonnaise et, d’aujre part, le syndicat libre des travailleurs 
de la terre du Rhône (C.F.T.C.) et le syndicat des ouvriers agri- 
coles (C. G. T.) du Rhône; 

Se Avenant n° 2 à la convention collective des exploitations agri- 
coles de Saône-et-Loire, conclu le 9 septembre 1955 à Mâcon, entre, 
d'une part, la fédération départementale des syndicats d'exploilants 
agricoles et le syndicat . départemental des producteurs de l'horti- 
culture et, dés pépinières de Saône-et-Loire et, d'autre part, l'union 
départementäre des syndicats C. G. T. et l'union départementale 
des syndicais C. F.-T. C.; . 

_4o Avenant ne 2 à la convention coïlective des cadres des centres 
d'entrainement des chevaux de courses au galop de Seine-et-Oise 
et de l'Oise, conclu le 7 juillet 195 à Paris, entre, d’une part, le 
syndicat des entraîneurs de chevaux de courses au galop de Seine- 
et-Oise et de l'Oise et, d'autre part, le syndicat autonome des 
premiers garçons et garçons de voyage des centres d'entrainement 
des chevaux de courses au galop de Seine-et-Oise et de l'Oise. 

Art, 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants susvisis 
est. faite à dater de la publication du présent arrêlé pour la dure 
restant à courir et aux conditions prévues par lesdits avenants. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les documents dont 
l'extension est effectuée en application de l'article 4e, 

Fait à Paris, le 29 mars 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Four le secrétaire d'Elat el par délégalion. 
Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BIACONNIER, 


a ——————— _— 


AVENANT No 2 DU 25 AOÛT 195 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 23 FÉVRIER 1952 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS VITICOLES DE L'HÉRAULT 





Entre les parties signulaires de la convention précitée et dans 
le cadre de l’article 6 relatif à sa révision, après réunion de la 
commission mixte prévue audit article, il a été convenu, 

Art, 4er, — L'article 20 est modifié comme suit: 

Valeur monétaire du point: 

4° A compter du 4er septembre et jusqu'au dernier jour des 
vendanges, la valeur du point applicable aux divers coefficients est 
fixée à 0,812. En cas de modification du salaire minimum inter- 
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professionel garanti pour la première zone de la région parisienne 
(décret du 8 septembre 1951 = 100 F), la vateur monélaire du point 
sera elle-même modifiée et fixée en appliquant en pourcentage et 
dans le temps à la référence 0,736 pour le salaire de base, les 
variations dudit salaire minimum interprofessionne] garanti. 

2° A compter du lendemain du dernier jour des vendanges, la 
valeur du point applicable aux divers coeffivients est fixée à 0,856. 
En cas de modification du salaire minimum  intérprofessjonnel 
garanti pour la première zone de la région parisiènne (déeret du 
8. septembre 194 = 109 F), la valeur monéiaire du point sera elle- 
méme modifiée et fixée en appliquant en pourcentage et dans le 
temps à la ré'érence 0,736 pour le Salaire de base, les Variätions 
dudit salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Art, 2. — Le présent avenant sera remis à chaeune des organi- 
Salions signataires et cinq auires. ampliations seront déposées au 
sécrétariat de la section agricole et du conseil des prud'hommes 
de Montpellier. Chaque organisation signataire est autorisée à Ja 
reproduire pour porter cet avenant à la connaissance de ses 
ressortissants. 

A Montpellier, le 25 août 1955. 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT Xo 35 DU 30 NOVEMBRE 1955 
A LA CONVENTION COLLROFIVE DE YRAVAIL DU %) AOUT 1952 


APPLICABIE DANS LE DÉPARTEMENT DU. MIQNE AUX : EXPLOITATIONS AGRICOLES, . 


AUX , EXPLOITATIONS . DE CULTURES SPÉCIALISÉES . 
ET AUX V'ERSONNES OCCUPANT DES JANDINIENS 


Art fer, — Aux artisles 20, 21, 92, 23, 27, D, 31, 28, 65, 66 
de la convention eolleclive du 26 +54 1952 sont LE om les 
dispositions suivantes : 


y Article. 20. 
Valeur monétaire du point. 


‘4e Pour la zone 1: 
20 Pour la zone 11: 


la valeur du point est fixée à 0,90 F. 
la vaeur du point est fixée à 0,°2 F. 


Les salaires horsires ai ni obtenus sont arrondis Aux 50 centimes 


supérieurs. 
Article’ 21. 
Salaires horaires. 


Les sa'aires horaires ealeul‘s conformément 
ci-dessus s’établissent ainsi: 





4, te at: tt 

CÔBFFICIENTS ZONE 1 ZONE #1 
Francs. Frances 

Bike is 98,85 ‘eppiieatien du 5.4.6.) 91.25 applieation du S.M.6.) 
1 CARO Îa 29 91,25 ‘application du S.M.G.) 
.). PORPOPETE 4:38 ‘98,50 
MR... D: 117 107 
SEE 126 115 
| RTE 15 3 
NES 151 131,5 
7", Rae 453 129,50 











Article 22. 


Salaires mensuels des ouvriers permanents. 


Les salaires mensue:s correspondant à 200 heures de travail par 
mois sont fixés ainsi qu'il suit: 














COEFFICIENTS ZONE 1 1 ZONE 11 
Francs. tranes, 

M vontisé J 19.770 (application du S.M.G.) 18.20 (application du S.M.G.) 
440... Lie 19.820 18.250 (application du S.M.G.) 
CN bi aides 21.600 19,700 
FERRER | 23.4 0 21:00 
RPM 25.244) 23.000 
EME 27.000 21.6 0 

460. ...... 159 28.900 26.309 

"PT PP 30.600 27.900 


aux disnosilians- 





mon. 


Articlé 23. 
. Salaires horaires des ouvriers non permar.ents. 
Coen'ormément au. quatrième alinéa de l'artic'e 12.de la présenie 


convention, les salaires horaires des ouyriers non permanents Sont 
ainsi fixés : 











COEFFICIENTS ZONE I ZOXE Il 
Francs. , Francs. 

1... sde. des 109,80 (application du S.M.G.) 404, 10 (application du S.M.G.) 
un AMisssosses ee 119 _. 101,10 (application du S.M.G.) 

12 Ébeovire é. 420 109,50 

| TEPSTENR 130 179 

1 SR SEL v 1 128 

MAC. 66 + 159 137 

200. 5 Pr agi 16) ! «146,50 











Artiele 24. 


Salaires mensuels des ouvriers non permanents. 


Les. salaires mensuels correspondant à 200 -heures de trayail par 


. mois sont fixés ainsi qu'il suit: 














| COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 11 
Francs. Francs. 
40... 4. 96) taprlication du SM.GS ‘an:086 Cpnileatios ds 8. QS | 
VO AN TITS 22,009 - Benin" née tam 
#2. .:: 55. 5 24.000 LPS À 21,900 : 5 + 
TA LPIES 26.000 23.800 
UPS CPR 28.00 25.600 
#9..:... “So 3 30.000 27.00 
"RE PÉCELE 2.00) 5 4 29.300 
sic ore 31.000 DRE E 00 
n . , es 
Article97. > Sn _ 


“14 * ; . » 


Salaires des. jeunes ouvriers et ouvrières. 


Les aux: des salaires applicables tant en. zone +: qu'en. zone Jl 


: aux ouvriers et ouvrières permanents de moine de dix-huit ans sont 


fixés comme suit par rapport au. salaire correpondam au coeffi- 
cient 1:10 (zone I!, délerminé à l'article 21: 
De 11 à 15 ans: 59 p. 100, soit 49,50 F de l'heure. 
De 15 à 16 ans: 60 p. 100, soit 59,50 F de l'heure. 
De 16 à #7 ans: 70 p. 100, soit 69,50 F de l’heure. 
De 17 à 18 ans: 80 p. 100, soit 79,50 F de l'heure. 


Article 30. 
Rémunération des apprentis. 


La rémunération app'icable tant en zone } qu'en zone IF aux 
appremiis bénéficiant d'un contrat régulier d'apprentisage ‘est fixes 
comme suit par rapport au salaire correspondent au coeflicient 100 
{zone T), déterminé à l'article 21: 


SALAIRE HORAIRE 


… 


CATEGORIE 








Franes. 

Apprentis de première année: 
1ér semestre: 44 p. 100...........ss.s.sses 43,5 
2% semestre: 50 p. 100.,..... PPORRTE 1 ” 49,5 
Apprentis de 2e année : 60 p. 100...» Ag 


Apprentis de 3° année : 80 p. 100.............. 
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Arliele -91: 
Apprentis de quatrième année. 


La rémunération horaire des apprentis de‘gnatrème année sera 
égae à oeHe: du:saarié au-eoeflicient 149, soit: 








9 F. 91,25 F ‘aprlication du S.M.G,\ 
EE ES 
Article 97. 


Nourriture. 


Le prix journaiier de la nourriluré en zone : et en zone II est 
fix: ainsi qu'il suit: 500 F. 


Pour les apprentis de première, deuxième et troisième année, ce 
tartt subira un abatlenent dè 30 p. 107. c 


 Pour-les jeunes ouvriers et ouvrières, à lexclusion de ceux âgés 
de dix-sept à dix-huit ans, ce-larif subira un asatiement de 10 p. 109 


article 58, 
Logement. 


- Le prix rnensueél “du logement èn zone I et zoné IT êsl Nix: airisi 
qu'il suit: 


- Célibataire (logement meublé; : 500 F. 
Ménage (logement non meublé): 500 F. 


Pour les: apprentis de première, deuxième el troisième -année, ee 
tarif sub:ra un aballement de w DR. , 


: Pour les jeunes. ouvriers et ouvrières, À. l'exebasion de ceux âgés. 
ée dix-sephà dix-huit ans, ce tarif subira un abattement de 10 p. 100. 


1%! 


Aricie 65. 
hs 


+ Stude de calcu} du Salaire des vendangeurs. 


"Le Sata dés vénidangéurs $era caléué sur une dürée forfailaire 
de travail de 9 heures par jour. 


‘ Le salaire horaire applicable serà éelai déterminé, pour ia zone JI, 
à l’article. 23 de la présente convention. 


‘La Valéur dé là nobrriilure et da logément respectivement fixée 
à 0 F el 16,50 F par jour, quelle que soit la zone, era déduite du 
salaire brut. 

Artic'e 66. 


Salaire journalier des vendangeurs nourris et lôgés. 


Les salaires journaliers des vendangeurs nourris et logés, cal- 
<ui's con ‘ormément aux dispositions qui précèdent, sont fixés ainsi 
qu'it suil: 








CATÉGORIE COEFFICIENT SALAIRE JOURXALIER 
Franes, 
Coupeur.….... Venopsres 120 669 
Preseureur...,......, 110 836 











Aït, 2 — Les modifications prévues à l'article 4 du présent 
avenant prennent eflet à compter du 17 décembre 1955. 


Art. 3, — Le présent avenant sera remis À chazune des organi- 
srtins. signataires et cinq autres ampliations seront déposées. au 
gréfle de la juslice de paix de Lyon. 


Fait à Lyon, le 30 novembre 1%5. : 
(Suivent les signatures.) 





payés au mois. 





AVENANT Xo 2 DU 9 SEPTEMBRE 1955 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DU D JANVIER 1959 
CONCERNANT LES EXPLOÏTATIONS -AGRIQOLES DE SAÔNE-ET-LOINE 


fa convention collective signée le 5 janvier 1953, valable pour Jes 
exploilations agricoles et spécialisées du département de Saône-et- 
Loire, ayant fait l’objet de la procédure d'extension prévue à l'ar- 
ticle 31 j et suivanis du Jivre ler du code du travail, et. publiée 
au Journal officiel du ?8 octobre 1953 (arrêté ministériel du 
13- octobre}, est: reviste conlermément à la procédure édictée - par 
son article 7. 

Elle le fut une première fois, lé 11 janvier 1954, sous forme d’un 
avenant qui fit l'objet de la procédure d'extension par arrêté minis- 
térich du 6 octobre 1951. 

La nouvelie revision porte sur les dispositions suivantes: 


Nouvel article 22, 


Classi[icalion hiérarch'que des empluis. 


5e catégorie, — Vachers. 


Coef. 130, — 1er échelon, — Vacher ayant moins de 15 vaches et 
effectuant des travaux de cour (2 élèves comptent pour une vache]: 
Est comptée comme élère toute femelle de prus de trois mois et 
de inoins d'un an. 

Coef. 1%, — 2 échelon, — Vasher ayant plus de 15 vaches et 
faisant les lravaux de cour (préparation des aliments). Le salaire 
est majorée de 1/10 par vache et au delà de 20 vaches, 


Bergers. 


CRC | 


Nouvel article 35, 
Temys de travail. 


La durée normale de travail des ouvriers agricoles est fixée à 
2.100 heures par année de trois cents journées de travail. 

‘La durée moyenne journalière est la suivanie: 

— Sept heures pendant les mois de: décembre, janvier et février. 

— Huit heures pendant jee mois de. septembre, octobre, novembre, 
mars, avril, mai. 


— Ncuf heures pendant les mois de: juin, juillet, août. 


Le temps de nav cômMbenve et Nirit à ‘a férme. 

Pour lé charretiers, houviers, conducteurs de tracteurs et d'atte- 
lages divers,:la durée du travail est. majorée d'une heure par jour 
ouvrable, soit trois cents heures par an pour les travaux effectués 
avant le départ et après le retour à la ferme (entretien et répara- 
tion du matériel, soins donnés aux ahlmaux, nourriture, pansage, 
garnissage). Ces -heures sont payées au tari? normal, au celà d'une 
heure par jour, le temps ainsi paæé est complé comme heures 
supplémentaires. 


Nouve! article 57, 
Ileures supplémentaires, 


Les heures effectuées en plus de la durée réglementaire men- 
suelle sont. majorées de. 25 4.100, Les heures supplémentaires sont 
décomptées à perlir de la durée mnyenne du travail, déterminée 
guivant les saisons, conformément à l'article 35 ci-dessus. Elles sont 
régles chaque mois, 


Nouvel article 66. 


Pour les ouvriers permanents, il est prévu un délai-congé rétt- 
proque.- d'une journee pour les ouvriers payés. à la journée, de 
huit jours pour ceux payés à la semaine, d'un mois pour les ouvriers 


Pour les ouvriers occasionnels engagés À l'heure, aucun préavis 
n'est dû de part et d'autre, 

Lorsque les .salariés sont logé avec leur famille par l'employeur, 
le préavis réciproque sera de trois mois. 

La demande de résiliation du contrat doit être faite par écrit avec 
accusé de réception. : - 

En cas de. licenciement et seulement lorsqu'il s'agit d’un contrat 
à durée indéterminée, le salarié logé avec sa famille qui a retrouvé 
un emploi pendant la période de préavis, peut interrompre ses ser- 
vices, en vue d'occuper ce nouvel emploi, sans avoir à verser d'in- 
demnilé, à condition que le départ intervienne après le délai d’un 
mois qui euit la éignificalion du préavis. Le logement doit être rendu 
libre -à la cessation du travail. 
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Pendant la période de préavis, les ouvriérs payés au mois ent le 


droit de s'absenter quatre jours afin de pouvoir rechercher un nou-” 


vèl emploi. Ces journées sent prises pour moitié au gré de l'em- 


ployeur, et pour moitié au gré du salarié. Elles ne sont rémunérées : 


qu'en cas de Hcenciement par l'employeur, et à condition que le 
renvoi ne soil pas provoqué par une faute grave du salarié. 


Nouvel article 77, 
Avantages en nature. 


Les ouvriers viticoles permanents bénéfirient généralement de la 
part de leur employeur, du logement et de la jouissance d'un jardin. 
Ils ont droit annueïtlement à trors pièces, soil: 615 litres de vin 
de 8° au minimum. 

La valeur de ces avantages vient en dédurtion du salaire brut. 
Le logement est évalué conformément à l’arlicle 40 de la présente 
conventipn. La jouissance d'un jardin est estimée à 200 F par mois. 
Le vin est déduit sur Ja base de %8 F le litre. 

Quant aux journaliers, ils ont droit à l'attribution gratuite de 
deux litres de vin par jour pour les hommes et d'un litre de vin 
par jour pour les femmes, 


Nouvel article 82, 
Apprentissage. 


L'apprentissage est fixé à trois ans au minimum, le jeune homme 


qui est pourvu du brevet d'aptitude professiunnelle doit être classé 


dans la % catégorie. 


"A Mâcon, le 9 septembre 1955. 
{Suivent les signatures.) 





AVENANT No-2 DU 7 JUILLET 1955 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL OU 8 DÉCEMBRE 1953 APPLICABLE 
AUX CADRES DES CENTRES D'ENTRAINEMENT DES CHEYAUX DE COUNSES AU 
‘ GALOP DÉ SEINE-ET-OISE ET DE L'OISÉ 


Article unique. — L'article 16 de la convention collective du 
8 décembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le taux des déplacements de Chantilly au Tremblay est porté de 
650 F à 625F à daler du 17 mai 195 » (le reste de la convemlion 
sans changement), 


Fait à Paris, ie 7 juillet 1955. 
(Suvent les signalures.) 





Extension de la convention collective de travail 
des expisitations d’horticulture et de pépinières de l'Isère, 


a — 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Sur ie rapport du directeur des effaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1 du code du travail et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

_Vu la convention collective des exploilations d’horticullure et de 
pépinières de l’sère ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisalione signa- 
taires; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 13 janvier 1956; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 


. Art. fer, — Les dispositions de la convention collective des exploi- 
tations d'horticullure et de pépinières de l'Isère, conclue le 18 décem- 
bre 1955 entre, d’une part, le syndicat des producieurs de l’horticul- 
ture et de la pépinière du département de l'Isère, et d'autre part, 
le syndicat des travailleurs de la terre (C. F. T. C.) et le syndicat 
des salariés agricoles (C. G. T.), sont rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et travailleurs des proféssions comprises dans le 
champ d'application de cette convention, sur le territoire du dépar- 
tement de l'Isère à l'exclusion: 

a) Au dernier alinéa de l’article 14, du membre de phrase com- 
pe nd par « qui bcnéficie… » et finissant par « ,… opposition à 
celui. 

b) Des ‘articles 43, #4 et 50. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
susvisée est faite à dater de la publication du présent arrêté, pour 
la durée restant à courir ct aux conditions prévues par celte 
convention, 








! 
t 
2 


€ 


Art, 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 


: chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
! officiel de: la République française, ainsi que la convention nt 
. l'extension est prononcée en application de l'article tr, 


le 29 mars 1956. 
Le ‘secrétaire d'Etat ë l'agricuiture, 
Pour le secrétaire d’Elal et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNMIER. 


Fail à Paris, 





CONVENTION COLLECTIVE DU 18 DECEMBRE 195 
COMCERXANT LES EXPLOITATIONS B'HOMTICULIURE ET DE PÉPINIÈRES DE L'IsèrE 





TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de ta convention. 
CHAPITRE 1er, — CHAMP D'APPLICATION 
Art. 49%, — Champ d'application prafessionnel. 


La présente convention délermine es rapports entre employeurs 
et travailleurs,  horticulleurs, pépiniéristes, paysagistes, rosiéristes 
et jardiniers de maisons bourgeoises. 


Art. 2. 


Les disposilions de la présente convemion sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 


— Ouvriers étrangers. 


Art, 3. — Apprentis. 


La présente convention est apçlicable aux apprentis liés à Jeur 
maitre d'apprentissage par “un contrat établi conformément aux 
disposilions de la loi du 18 janvier 1929, relative à l’apprenlissage, 
modifiée et compléiée par l'ordonnance du 24 octobre 1915, 


Art. !. — Incidence sur les contrats antérieurs. 4 
La présente convention s'applique nonobstant fous usages ou con- 


! tuimes locaux et toutes. Stitulations contenués dans les contrats 


: de travail ou dans les accords collectifs, 


lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stlipulations sont moins favorables pour les travailleurs 


: que les clauses de la présente convention. 


En aucun cas, la rémunération nelle en espèces allouée aux 


! salariés ne peut être inférieure à celle qui résu:le de l'ensemble 
des dispositions de la présente convention. 


Art. 5. — Champ d'application territorial. 
La présente convention est applicable sur tout le terriloire du 


département de l'Isère. 


Elle régit tous les travaux saloriés effectués dans toutes les explot- 


. tations dont le siège, représenté par des bâtiments d'exploitation, 


est situé sur son tertiloire, même si les lerrains de culture 
s'étendent sur un département limitrophe et où que soient domi- 
citiées les parties. 


RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 
DE LA CONVENTION 


Art. 6. — Durée de la convention, 


La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 
Elle sit effet à compies du 1° décembre 195, 


Cusrirne I, — Durée, 


Art. A — Revision de la convention. 


La présente convention pourra faire l’objet d'une demande de 


. revision de la part de l’une des organisations syndicales signataires, 
: par ‘lettre recommandée adressée aux autres parties et à l’ins- 


pection départementale des lois sociales en agriculture, L'organi- 
sation syndicale qui demandera la revision devra Rd" sa 
demande de ses propositions sur le ou les points sujets à revision. 
Les pourçarlers doivent s'engager dans les trente jours, sur con- 
vocation établie par screen départementale des lois sociales 
en agriculture. 
La commission chargée de procéder à l'examen de ja dernande 
en revision sera compose des représentants désignés par les orga- 


 nisations syndicales signataires de la convention ou y ayant adhéré, 


‘ adressées, 


Les désignations de représentants de chaque organisation seront 
par écrit, à l'inspecteur départemental des lois sociales 


.-em agricullure, après cnbération régulière de l'organisation mr 
ressée. 


L'existence de cette smile sera santtionnée par une décis 


nr de l'inspecteur départemental des lois sociales en agrieulture. 


La résidence en sera assurée par l'inspecteur divisionnaire des 
lois sociales en agriculture ou son représentant, 
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Art. 8. — Dénonciation de la convention. 


La dénonciation est effectuée dans les formes identiques à celles 
prévues à l’article 7 ci-dessus. 

Les pourparlers devront s'engager dans un délai de deux mois 
à compter du jour de la réception de la notification de dénonciation. 

La commission prévus à l’article 7 est également compétente pour 
connaître de l'établissement d’une nouvelle cenvention. 


CHAPITRE III. — PROCÉDURE CONVENTIONNELLE 
DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 


Art. 9. — Procédure conventionnelle de conciliation. 


Les conflits collectifs de travail survenant entre employeurs et 
travailleurs liés par la présente convention sont portés devant Ja 
section agricole de conciliation de l'Isère créée au sein de la 
commission régionale agricole de conciliation de Lyon. 


Art. 10. — Procédure conventionnelle d'arbitrage. 


Pour le cas où le conflit est porté à l'arbitrage, il est établi un 
procès-verba] de non-conciliation, signé par les parties, mentionnant 
l’objet du conflit et les points soumis à cet arbitrage, L’arbitre est 
choisi d’un commun accord. Il ne peut statuer sur d’autres obiets 
que ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciiiation. 


LIVRE er 
.DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EXPLOITATIONS 
TITRE ler 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
Art. 11. — Liberté syndicale et d'opinion. 


La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et 
d'appartenir à un syndicat constitué en vertu des dispositions du 
livre MI du code du travail ne peuvent étre contestés, Les 
employeurs ne peuvent prendre en considération le fait d’appartenir 
ou de ne pas appartenir à un syndicat en ce qui concerne notam- 
ment l'embauchage, la conduite, la répartition des travaux et les 
congédiements. 


Art, 12. — Délégués syndicaux. 


Dans Tes limites d'une durée qui, en principe, ne peut excéder 
dix heures par mois, les employeurs sont tenus de laisser aux délé- 
gués syndicaux, sur présentalion d’un mandat émanant de leur 
organisation, le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions 
syndicales. 

Ce temps leur est payé comme temps de travail. Il peut être 
prolongé au delà de dix heures par mois pour permettre aux 
délégués de siéger aux commissions constituées en application de 
l'ordonnance du 7 juillet 1945 relative à l'institution de commissions 
paritaires de travail et à l’établissement des règlements de travail 
en agriculture et de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail. 

Les délégués syndicaux bénéficient des mêmes garanties que 
les délégués du personnel élus en application de la loi du 
46 avril 1946 modifiée. 


Art. 13. — Délégués du personnel 


Dans chaque exploitation occupant habitue!lement plus de dix sala- 
riés, il est élu des délégués du personnel dans les conditions prévues 
par la loi du 16 avril 1946 modifiée et le décret du 12 avril 1947. 

Les attributions et les droits des délégués sont ceux déterminés 
par les lexles en vigueur, 


TITRE II 
Dispositions relatives à l’embauchage. 
Art, 14 — Permanence de l'emploi. 


Les dispositions du présent article s'appliquent aux seuls ouvriers 
titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée. 

Les travailleurs qui ne bénéficient pas du plein salaire (c’est-à-dire 
du salaire calculé sur la base de la durée réglementaire du travail, 
alors même que lé nombre d'heures prescrit n’aurait pas été effectué 
en totalité, par suite des intempéries par exemple) ont droit à une 
majoration de leur salaire horaire qui leur est versée en même 
temps que leur salaire et dont le taux est fixé à 10 p. 100. 

Les travailleurs qui bénéficient du plein salaire sans être employés 
pendant douze mois consécutifs perçoivent également cette majo- 
ration, mais seulement à la date de leur départ et sous réserve 








que, sauf le cas de force majeure, la résiliation du contrat ait été 
le fait de l'employeur, sauf faute du salarié justifiant la rupture 
du contrat. 

Les travailleurs qui bénéficient du plein salaire et qui sont 
employés pendant douze mois consécutifs ne perçoivent pas cette 
majoration. 

Les douze mois consécutifs de présence sur la même exploita- 
tion commencent à courir à la date de l’embauchage et au delà 
d’une année de présence au dernier anniversaire de celte date. Le 
congé annuel payé ainsi que les congés visés aux articles 46, 47, 
48, 49, 57, 58, 59 ct 61 entrent en compte dans ces douze mois, à 
l'exception toutefois de la durée de présence sous les drapeaux 
résultant du service militaire légal. 

Le travailleur qui ne perçoit pas la majoration prévue par le pré- 
sent article est dénommé ouvrier permanent. 


Art. 15, — Présentation d'une attestation de travail. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent se faire 
présenter un certificat de travail ou une attestation de cessation 
de travail délivré par le dernier employeur, sous peine de se voir 
exposés à une demande de dommages et intérêts de la part de 
celui-ci, pour débauchage. 


Art. 16. — Réembauchage et priorité d'embauchage, 
Réintégration. 


La réintégration est de plein droit pour les femmes après l'accou- 
chement et sous réserve que leur élat leur permette de reprendre 
le travail. 

Elle est également de plein droit, pour le salarié, après le service 
préparatoire ou lorsqu'il a été appelé ou rappelé sous les drapeaux 
à un titre quelconque. Lorsqu'il connaît la date de sa libération du 
service militaire légal et au plus tard dans le mois suivant celle-ci, 
le travailleur qui désire reprendre l'emploi occupé par lui au moment 
où il a été appelé sous les drapeaux doit en avertir son ancien 
employeur, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Les salariés mis en chômage pour cas de force majeure seront 
réembauchés de plein droit dans le cas où l'entreprise à laquelle 
ils appartenaient reprend une activité normale. 

L'ouvrier qui a-interrompu son travail pour cause de maladie ou 
d'accident est réintégré dans son ancien emploi sous réserve que 
l'incapacité de travail n'ait pas excédé trois mois. Au delà de celte 
période, l’ouvrier bénéficie de la priorité d'embauche sauf s'il se 
trouve dans l'impossibilité d'assurer le méme travail que précé- 
demment. 

Le délai ci-dessus est porté à six mois pour les accidentés du 
travail ayant au moins deux ans d'ancienneté dans l'exploitation. 

L'ouvr'er embauché en remplacement de l'ouvrier malade ou 
accidenté doit être informé du caractère provisoire de son emploi. 


Art. 17. — Période d'essai. 


Sauf accord écrit entre les parties, tout engagement est conclu 
à l'essai. 

La période d'essai est de un mois, quelle que soit la catégorie 
professionnelle à laquelle appartient le salarié. 

Pendant cette période, quel que soit le mode de rémunération, 
les parties peuvent résilier le contrat de travail sans préavis. 

En cas de séparation, le salarié recevra la rémunération de la 
qualification professionnelle correspondant à ses capacités réelles. 


Art, 18. — Contrat de travail. 


Tout embauchage doit faire l'objet, après la période d'essai, d'un 
accord écrit. La qualification de l’ouvrier doit étre indiquée ainsi 
que sa qualité déterminée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 14 relatif à la permanence de l'emploi. 

Toute autre clause particulière, non contraire à la présente conven- 
tion, telle que la durée du contrat, peut y être indiquée. 

A défaut de contrat écrit, le premier bulletin de paye délivré à 
l'expiration de la période d'essai, établi dans les conditions prévues 
par l'article 42, tiendra lieu d'engagement réciproque, sous réserve 
de comporter également les indications prévucs au premier alinéa 
ci-dessus, 


TITRE III 


Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 


CHAPITRE 1er, — JIORTICULTURE, PÉPINIÈRES, ENTREPRISES PAYSAGISTES, 
ROSIÉRISTES 
Art. 19. — Classification hiérarchique des emplois. 


ire catégorie. — Coefficient 100, 


Manœuvre débutant, — Salarié ayant moins d’un mois de pré 
sence dans la profession, encore inadapté et ne pouvant, de ce 
fait, fournir un rendement normal. 
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Se calégorie. — Coeificient 110. 


Menœuvre. — Ouvrier exécutant des travaux simples et courants 
n'exigeant aucune connaissance professionnele et que peut effectuer 
tout homme adulte n'anport:nt que ses moyens physiques. 


3” catégorie. — Coefficient 120. 


Mancuvre spécialisé ou ouvrter débutant. — Ouvrier exécutant 
des travaux ne nécessitant aucune Connaissance professionnelle 
sérieuse, mais demandant néanmoins une cerlaine initiative fui 
permeilant d'assurer, sur indications, certains travaux élémentaires 
de la profession. 





& catégorie. — Coefficient 130. 


Ouvrier spécialisé, — Ouvrier exécutant des travaux qui exigent 
une formation professionneHe préalable,. ne nécessitant pas, tou- 
teiois, une connaissance complète du métier. 


5 catégorie. — Coefficient 140. 


Ouvrier qualifié. — Ouvrier exéculant des travaux qui exigent une 
formalion professionnelle préalable suffisante pour exécuter len- 
scie des. travaux, qualifié Gans la branche où il postule son 
emploi et pouvant occasionnellement conduire une équipe de deux 
ou trois hommes. 


6 catégorie. — Coefficient 460. 


Ouvrier hautement quatijié. — Ouvrier connaissant les travaux 
êe l'enirenrise, ayant sous ses ordres un ou plusieurs ouvriers et 
responsable du chantier qui iui est confié. 


7 calégorie. — Coefficient 200. 


Che] de culture. -— Personne hautement qualifiée, remplaçant effec- 
UÜivement je patron et ayant ia responsabilité de la bonne marche 
de l'exploi'ation. 


CHAPITRE IL. — JARDINIERS D& MAISONS BOURGEO!ISES, COLLECTIVITÉS 
ET ÉTABLISSEMENTS DIVERS 


Art. 20, — Classification hiérarchique des emplois. 
1e catégorie. — Coefficient 1410, F 
Manœuvre. — Ouvrier n'ayant que des connaissances réduites, 
travaillant sans avoir à faire preuve d'initiative. 
Aide-jardinier. — Ouvrière ou femme de jardinier occupée aux 


lravaux de basse-cour, retite vacherie, laiterie, cucillette. 


2 catégorie. — Coefficient 152. 


Ouvrier jardinier. — Ouvrier non qualifié dans les quatre branches, 
mais ayant des connaissances assez étendues, travaillant sous la 
direction journalièr: de l'employeur ou d’un autre jardinier. 


J catégorie. — Coc:ficient 155. 


Jardinier qualifié. — Ouvrier ayant des connaissances appro- 
fondies dans les quatre branches, travaillant seul ou avec des aides 
occasionnels. 

x catégorie. — Coefficient 170. 


Chef jardinier. — Ouvrier hautement qualifié, diplômé des quatre 
branches ou ayant des connaissances équivalentes, responsable de 
tous les travaux de jardinage on de production et pouvant avoir 
sous ses ordres un ou plusieurs ouvriers. 


Cuavrrne II — Garvmxs DE PnoPniÉrÉés 


Art. 2. — Définition des gardiens de propriété. 


Hors catégorie. 
Gardien de propriété. — Salarié occupé uniquement à la garde des 
lieux. 
Art. 22. — Rémunération du gardien de propriété. 


Est rémunéré par la remise gratuite du logement et des avantages 
en nature en découlant précisés dans l’article 53 de la présente 


convention. A la possibilité de cultiver ses légumes sur la propriété. 
Dans le cas où l'intéressé effectue certains travaux, pour le compte 

du propriétaire. il est rémunéré suivant le tarif horaire corres- 

CE à la qualification professionnelle qu'exige l'exécution de ces 
a vaux. 





CHaptene IV. — RÉMUNÉRATIONS 
SecCTION 1. — DÉTERMINATION DU SALAIRE DES OUVRISRS PERMANENTS 
Art. 23. — Base de calcul du salaire. 


Le salaire minimum professionnel est composé de deux éléments * 

æ Une partie fixe correspondant au coefficient 400 

b) Une parlie variable sur laquelle. joue le coefficient hiérarchique. 

Ces éléments sont fixés comme suit, pour les ouvriers permanents ; 

fe zone. — La partie fixe est égale à 110 F (coefficient 100). 

Chaque point hiérarchique au delà du coefficient 100 est égal 
à 0,86 F. 

2e zone. — La partie fixe est égale à 105 F (coefficient 100). 

Chaque point hiérarchique ou delà du coefficient 100 est égal 
à 0,80 F. 


Art. %%. — Salaires horaires. 


Les salaires horaires caleuiés conformément aux dispositions 
ci-deseis s'établissent ainsi: 





——_—_—_—_—_——————— 
COEFFICIENTS PREMIÈRE ZOXE DEUXIÈME ZONE 

Francs. Francs, 

PR 110 105 

ps PARC PORTE Pr 118,50 413 

M thibissodiistoites 4277 421 

RERO PR En 137,20 10,60 

DR note gnoisosé suis 114 137 

PPS LD 156,75 4:9 

| NNPRPRN ENT PR ‘ 461 453 

Mi obiosostess ete 195 185 








SECTION 2. — DÉTERMINATION DU SALAIRE DES OUVRIERS NON PERMANENTS 
OU A LA TACHE 


Art. 25. — Salaires horaires des ouvriers non permanents. 


Les salaires horaires des ouvriers non permanents sont ainsf 
fixés : 


OH EE 





COEFFICIENTS PREMIÈRE ZONE DEUXIÈME ZONE 

Franes, Franes. 
(77 PRAEPAN ER ROUE 121 115,50 
410........ éronteepesés 130,35 124,30 
120... phocdes évyés A 139,70 133,10 
ART RPONPET TU OS. pce 150,92 113,66 
Di dis -cdtèeus Ge 158,40 150,70 
Ne eo dort din ose o 172,82 163,90 
MR cl ae des connut F 177,10 168,30 
| ERP à 5e db di she 214,50 203,50 








cum 


Art. 26. — Salaire des ouvriers travaillant aux pièces. 


Le salaire des ouvriers aux pièces doit être déterminé de façon 
à assurer au moins 20 p. 1400 de plus que les chiffres de la grille. 

Les normes permettant le calcul seront déterminées en commun 
entre les employeurs et les délégués du personnel ou, à défaut de 
délégués, avec les intéressés. 

En cas de désaccord, le litige est soumis à l'inspecteur dépar- 
temental des lois sociales en agriculture, cité administrative Dode, 
à Grenoble (Isère). 5 


Art. 27. — Zones terriloriales des salaires. 


{re zone. — Communes de Décines-Charpieu, Feyzin, Saint-Priest 
(banlieue industrielle de Lyon), communes de Bourgoin, Jallieu, 
Chasse, Charvien. Chavanoz, la Mure, la Motte-d’Aveillans, Péage- 
de-Roussillion, Pont-de-Chéruy, Pont-Evêque, Roches-de-Condrieu, 
Roussillon, Saint-Clair-du-Rhône, Susville, Tignieu, Vienne, Voiron, 
Coublevie. 

Grenoble et sa banlieue, Fontaine, Seyssinet-Pariset, Seyssins, 
Claix, Pont-de-Claix, Echirolles, Eybens, Poisat, Saint-Marlin-d'Hères, 
Gières, Meylan, Moirans, Corenc, la Tronche, Saint-Martin-le-Vinoux, 
Saint-Egrève, Sassenage. 

2 zone, — Autres communes. 
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SECTION 3. — APPLICATION DU SALAIRE MINIMUM GARARTI 
Art. 28. — Salaire minimum social. 


Dans le cas où l’application des dispositions prévues aux articles 23, 
24, 25 et 26 aurait pour effet de porter la rémunération d'un salarié 
à un chiffre inférieur à celui du salaire minimum social applicable 
à l’agriculture, déterminé dans les conditions prévues à l’article #4 x 
du livre Ier du code du travail tel qu'il résulte de Ja loi du 
11 février 1950, le salarié doit recevoir une indemnité eompensatrice 
d'un montant égal à la différence entre le salaire minimum social 
et le salaire effectif. 

Ces dispositions s'appliquent également aux salariés nourris et 
logés. 


SECTION 4. — SALAIRES DES OUVRIERS CHANGEANT TEMPORAIREMENT D'ÆMPLOI 


Art. 29. — Les ouvriers appelés à effectuer occasionnellement 
des travaux, dans une catégorie inférieure à leur qualification, 
conservent leur salaire. 

Les ouvriers appelés à eflectuer des travaux dans une ratégorie 
supérieure à leur qualification perçoivent le salaire &e eette catc- 
gorie pour le temps qu'ils y sont employés. 


SECTION 5. — SALAIRES FÉMININS 


Art. 90. — A égalité de qualification professionnelle et de ren- 
dement, les femmes reçoivent le même salaire que les hommes. 


SeCTIiON 6. -- SALAIRES DES JEUNES OUVRIERS 
ET RÉMUNÉRATION DES APPRENTIS 


Art. 31. — Salaires des jeunes ouvriers el ouvrières. 


Les taux des salaires des ouvrières et ouvriers de moins de Gix- 
huit ans sont fixés comme suit, par rapport à celui de l’ouvrier 


au coefficient 110. 
îre some. 2° zone. 


Pe quatorze à quinze ans................. 00 p. 100 59,25 56,50 
De quinze à seize anS..........sssssssss . 60 p. 100 71,40 67,80 
Me seize à dix-sepl ans...........s..e.s..e 70 p. 100 82,95 79,10 
De dix-sept à dix-huit ans........ sos... 90 p. 100 106,65 101,70 


Les salariés de moins de dix-huit ans ayant les mêmes aptitudes 
et le même rendement que ceux de plus de dix-huit ans reçoivent 
le salaire des ouvriers et ouvrières adultes de même qualification 
professionnelle. 


Art. 32. — Salaire minimum social. 


Dans le cas où l'application des dispositions prévues à l’article 31 
aurait pour eflet de porter la rémunération des jeunes ouvrières et 
ouvriers à un chiffre inférieur, compte tenu des abattements fixés, 
à celui du salaire minimum social applicable à l’agriculture, déter- 
miné dans les condilions prévues à l’article 31 X du livre Ir du 
code du travail tel qu'il résulle de la toi du 11 février 1950, ces 
salariés devront recevoir une indemnité compensatrice d’un montant 
égal à la différence entre le salaire minimum social, aflecté éven- 
tuellement des abatiements, et le salaire effectif. 

Ces dispositions s'appliquent également aux jeunes ouvrières et 
ouvriers logés. 


Art. 53. — Rémunération des apprentis. 


La rémunération des apprentis, placés sous contrat régulier 
d'apprentissage, est fixée comme suit, par rapport au salaire corres- 
pendant au coefficient 110 déterminé à l’article 24: 

Salaires horaires. 
fre zone, 2e zone. 


Première année : CES F 
fe semestre..........,........scsocccse 44 D. 100. 5248 49.72 
2 OOMDOSIMR....scocoocccoee ss. 0 p. 100 59,25 56,50 
Deuxième annmée.....s.ssssossssssessssese 00 P. 400 71,10 67,80 
Troisième année........... boat dsèé sv... 20 p. 100 106,65 101,20 


Art. 34. — Garantie de rémunération des apprentis. 


La rémunération doit toujours être au moins égale à Ja valeur 
des avantages en nature, de sorte que l'apprenti ou ses représen- 
tants ne soient redevables, envers l'employeur, d'aucune somme 


en espèces 


SRGrION 7. — SALAIRES DES OUVRIERS A CAPACITÉ PROFESSIONNELLE RÉDUITE 


Art. 35. — En ce qui concerne les travailleurs à capacité profes- 
sionnelle réduite, les salaires sont déterminés par accord écrit 
établi, au plus tard, à la fin de la période d'essai fixée par la 
présente convention. 





A défaut de cet accord, le pourcentage d’abattement ne pourra 
étre supérieur à 10 p. 109 du salaire correspondant à la quaiificatiun 
proiessionnelle du salarié et sous réserve que celui-ci soil elassé 
du point de vue des assurantes socia'es agricoles comme ouvrir 
à capacité prufesionnelle réduite. 


SECTION 8. — PAIMES ET AVANTAGES DIVERS 
Art. 936, — Pourcentages. 


Les pourcentages sur les bénéfices cu sur les ventes, ainsi uvre 
les primes à la production, sont considérés comme des participatiur:s 
aux bénéfices de l'entreprise et ne doivent pas entrer en comp'e 
dans le calcul du salaire minimum. 


Art. 97. — Prime d'ancienneie. 


D est aftribué aux salariés ayant un certain temps de présene, 
continue ou non, dans la même exploitation, une prime d'’anceu- 
neié. Elle est égale à : 

4 p. 100 du salaire en espèces, de deux à einq ans de présence, 

6 p. 100 du salaire en espèces, de c nq ans à dix ans de présence, 

8 p. 100 du salaire en espèces, au Ge:à de dix ans de pré enre. 

Les années de présence effectuées au delà de cinquan'e c nq ans 
n'entrent pas en compte dans le calcul aes primes d’an'’ienneié 


Art, 28. — Primes diverses. 
1° Prime pour travaux dangereux. 


Une prime d'’élagage de À F de l'heure eat ajou'ce au salaire du 
monteur élagueur et pour tous travaux nécessilant un encordage 
Le refus d'élagage difficile n’est pas une cause de rupture de coniral 
de travail. 

2° Prime de salissure. 


Une prime de salissure de 10 F de l'heure est ajou:ce au salaire 
pour les travaux de goudronnage. 


Art. 39. — Déplacements. 


Le lieu de départ du travail doit être la commune où se trouve 
le siège social de l'établissement, sauf aevord écrit contraire entire 
les parties au moment de l'embauchage. 

Les frais de transport sont à la charge de l'employeur. Ils sont 
calculés au taux minimum de transport pubi.c ulilisé. Les frais de 
nourriture et de logement sont à la charge de l'employeur. Est 
également à la charge de l'employeur, un voyage toutes les «æmaines, 
tous les quinze jours ou tous les mois suivant que le chan'ier est 
à moins de 1:50 km, entre 150 et 300 km, ou au delà de 300 km. 

La durée ‘elleetive des voyages est rémunérie comme temps de 
travail, mais n'est pas priæ en considéralon pour le ca'cul des 
heures supplémentaires. 


Art. 40. — Déplacements de courte durée à faible distance 


Par déroga!ion à l’article précédent, si le déplacement de l'ouvrier 
ne dure qu’une journée et si le chantier se trouve à une distance 
de trois à vingt kilomètres du siège de l'établissement, il a drot 
au payement des frais de transport dans les conditions prévues À 
l’articie précédent ainsi qu’à une indemnité de panier fixée comme 
suit : 

160 F pour un déplacement de trois à huit kilomètres d’éloigne- 
ment ; 

350 F au delà de huit kilomètres. 

La durée eflective du déplacement est rémunérée comme temps 
de travail, mais n’est pas prise en considération pour le calcul des 
beures supplémentaires. 


SECTION 9. — Paye 
Art. 41. — Périodicité. 


La paye se fait toutes les semaines ou toutes les quinzaines pou? 
les ouvriers occasionnels employés. à l'heure ou à la journée, tous 
les mois pour les ouvriers permanents, 

Les salariés ont la possibilité de recevoir un acompte toules les 
semaines. 


SECTION 10. — BULLETINS DE FAYE 


Art. 42. — L'employeur, en payant Je salarié, est tenu de lui 
remettre un bulletin de paye délaché d’un carnet à souches. H doit 
être établi conformément au anodèle, ci-joint en annexe, et compor- 
ter les précisions suivantes: 

4° La qualification professionnelle; 

2° Le numéro matricule aux assurances sociales : 

3° Le taux du salaire horaire aflérent aux heures normales de 
travail; 
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4 Le taux du salaire afférent aux heures supplémentaires; 
æ Le nombre d'heures de travail eflectuées ; 

Ge La rémunération afférente aux heures normales de travail; 
5° La rémunéralion afférente aux heures supplémentaires ; 
Ko Les primes (éventuellement); 

9e Le total des rémunérations brutes; 

10° Le décomple des fournitures en nature; 

flo Les acomples; 

12° La retenue au titre des assurances sociales; 

13° Eventuellement les autres retenues; 

44° Le total de la rémunération nette, 


Dans le cas où plusieurs membres de la même famille, notam- 
ment le mari et la femme, travaillent chez un même emploveur, 
chaque membre de la famille reçoit un salaire et un bullelin de 
paye dislincis. 


DLDE ind nn crea ele sn: ESS SUR AD SC ES 


MUR où coco d'OS de ao dre Gére à. à É à 


Art. 45. — Arrêt de travail pour le petit déjeuner. 


Les ouvriers disposent d'un arrêt de travail limité à un quart 
d'heure pour le petit déjeuner. Le temps ainsi passé est rémunéré. 


Art. 46. — Repos hebdomadaire et travail du dimanche 
et des jours [ériés. 


Chaque semaine, l'ouvrier agricole ou similaire a droit à un jour 
de repos à prendre le dimanche. Toutelois, en ce qui concerne le 
personnel nécessaire aux soins du bétail ou chauflage des serres, 
le travail du dimanche peut être admis par roulement. Cependant 
le jour de repos doit tomber le dimanche au moins deux fois par 
mois. 

Réciproquement, la surveillance effectuée le dimanche par un 
Salarié doit perinetlre à l'employeur de s’absenter complètement. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés a droit 
soit à un repos compensaleur ou à un congé supplémentaire, égal 
au temps passé le dimanche ou jour férié, soit à la rémunération 
des heures accomplies, majorée de 50 p. 100 du salaire normal, tel 
qu'il résuile du barème fixé par les articles 24 et 3%. 

H est bien entendu que cetle majoration n'est due que dans la 
mesure où il s’agit d'heures effectivement accomplies. 

Dans les circonstances exceplionnelies, le travail du dimanche 
peut êlre admis. Dans ce cas, une journée de repos cempensateur 
doit être octroyée dans le mois en cours, 


Art. 47. — Repos du samedi. 


Les ouvriers bénéficient d'une demi-journée de repos tous les 
samedis après-midi. 

Toutefois, pour les établissements où une garde est assurée et pour 
ceux ayant ces chantiers extérieurs, l'ouvrier qui travaille le 
samedi après-midi récupère ce repos au cours de la semaine sui- 
vante. 

De pius, dans l'horticullure cetle récupération four l'ouvrier qui 
{ravaille le samedi après-midi n’a pas tieu obligatoirement le samedi 
de la semaine suivante pendant les mois d'avril, mai, août, octobre 
et décembre, mais le jour le moins dommageab'e pour le travail. 


Art. 48, — Fèles et jours fériés. 


Les jours de fêtes légales (jour de Noël, 1 janvier, lundi de 
Pâques, 8 mai, lundi de Pentecôte, Ascension, 14 juitiet, Assomption, 
Toussaint, 11 novembre) et le jour de la fête patronale ou locale 
sont chômés et non payés. Les travaux eflectués occasionnellement 
ces jours-là sont payés au taux des heures du dimanche. 

Ces jours de fèle peuvent être récupérés. 


Art. #9. — Absences. 


Toute absence doit être cxcerlionnelle; elle doit ëtre motivée 
ou autorisée. 

Une absence peut être inotivée par la maladie ou l'accident 
dûment constaté survenu à l'intéressé, à son conjoint, à un des- 
cendant ou ascendant, ou par le décès d'un parent. 

Dans ces hypothèses, le salarié doit faire comnaiître le motif de 
son absence immédiatement. s'il ne l'a pas fait connaître, sauf 
cas de force majeure, au plus tard le quatrième jour de son 
absence, il est considéré comme ayant rompu son contrat de travail. 

D'autre part le salarié peut, sur sa demande formulée. sauf 
impossibilité, quarante-huit heures à l'avance, êlre aulorisé. à 
s'absenter. 

Les absences autorisées peuvent, après entente entre l'employeur 
ei le salarié, êlre récupérées. 





CHavrtRE V,. — AVANTAGES EN NATURE 


AN. D. 0% 50886 ee 8 ee Vote voe ns 1 


Art. 51, — Logement. 


Le logement des ouvriers agricoles doit répondre, au minimum, 
aux conditions fixées par le règlement de travail en agriculture, 
fixé par arrêté préfectoral, 


Le logement fourni aux salariés agricoies s'évalue ainsi: 


Pièce meublée (avec fourniture de la literie): 600 F par mois. 
Pièce vide: 200 F par mois, à l’extlusion de la cuisine. 


Art. 52, — Fournitures diverses. 


Les produils fournis par l'employeur à l’ouvrier à titre onéreux, 
soul complés au prix de vente des cours praliqués à la production 
(taxes en plus. si elles sont obligaloires), s'ils sont produits par 
l'exploitalion. Dans ie cas contraire, ils sont calculés au prix de 
venie des cours de détail. 


Art, 53. — Avantages consentis aux jardiniers 
de maisons bourgeoises. 


Dans le prix du logement déterminé dans les conditions prévues 
à l'article 51, sont comprises les fournitures suivanies: 

Eau ; 

Electricité, dans la ïiimite de 153 kW par mois; 

Bois: 2,5 tonnes par an ou à défaut 1.50 kilas de charbon (la 
nalure du combustible est déterminée après entente entre les 
parties). 

En outre, ie jardinier et les rersonnes de sa famille liées par un 
contrat de travail à l’employeur, bénéficient de la fourniture gra- 
luile des légumes. 

Pour les personnes de plus de quatorze ans vivant avec le jar- 
dinier, mais qui ne sont pas liées à l'employeur par un contrat 
de travail, une retenue de 459 F par mois et par personne est 
vpérée sur le salaire du chef de famille. 

Le jardinier qui assure la garde de la propriété bénéficie gra- 
tuitement du logement et des avantages ci-dessus définis, compris 
dans le prix du logement. 

Art. 54, — La valeur des avantages en nature, telle qu'elle résulle 
des articles précédents, est déduile du salaire brut fixé far les 
articles 23 à 35 du titre HI du chapitre 4 de la présente convention, 
sauf accords plus favorables entre les parties. 


Art. 55. — Frais de voyage et d'emménagement. 


Les frais d'emménagement des salariés, c'est-à-dire les frais de 
voyage aller et ies frais de transport de leur mobilier, sont à la 
charge de l’emp:oyeur. 

Toutefois, en cas de départ volontaire et sans motif valable du 
salarié, ou de son renvoi pour faute grave. dans les douze mois 
suivant l’embauchage, l'intéressé doit rembourser les frais dont 
l'employeur a suppcrté la charge, élant entendu que ceux-ci sont 
réduits proportionnellement au temps-de présence sur l'exploitation. 

Le trajet doit être effectué selon le moyen de locomnlion le p'us 
économique et selon les voies les plus directes. 


Crrarrtne VI 
SECTION 1. — CONGÉS 
Art. 56. — Congés annuels payés. 


Les salariés agricoles bénéficient des congés payés dans les condi- 
tions prévues par les textes Jégaux et réglementaires en vigueur. 


Art. 57. — Congé du 1% mai. 


Le congé du 4e mai est accordé et payé selon la législalion en 
vigueur 
SECTION 2. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 


Art. 58. — Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement. I est 
interdit d'employer des femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance, 


Art, 59. — Suspension de travail. 


La suspension de travail par la femme, pendant une période 
commençant six. semaines avant la date présumée de l'accouchc- 
ment et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une 
cause de rupture par l'employeur du contrat de louage de services, 
à peine de dommages et intérêts au profit de la femme. Celle-ci 
devra avertir l'employeur du mulif de son absence. 
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Au eas où l'absence de la femme, à la suite d’une maladie attestée 


par cerlificat line résultant de la grossesse ou des cou- 
ches, otianil Piterdues 4 


dans l'impossibiliié de reprendre son ? 


t 
ï 


travail, se prolongerait au delà de la période de huit semaines posté- 
rieure à l'accouchement, sans dépasser celle-ci de p'us de trois : 


semaines, l'employeur ne pourra, à péine: de dommages et inlérêis : 


au profil de la femme, lui donner congé en raison de cette prolon- 
galion d'absence, qui ne pourra excéder un délai de onze semaincs 
à datér de l'accoucliement. 

De plus, il est rappelé que le fait pour l'employeur de rompre, 
à l’occasion de la grossesse et de l'accouchement d'une travailleuse, 
un. contrat de louage de serviees,, tombe. sous le coup de l’article ? 
de la loi du 2 septembre 19,41 relalive à la prolection de la nais- 
sance. 


Art. 60. — Indemnités journalières de maternité. 


Pendant la Maximum de. quatorze semaines visée au pre 
mier alinéa de. Farticle précédent, les salarices en cause ont drait 
au demi-salaire journalier prévu pur la législation sur les assnrances 
sociales, sous réserve de sulisfaire aux conditions exigées par-eelte 
législation, et notamment de cesser loule activilé salariée pendant 
la période d'indemnisation. 


Seerion 3. — COXGÉ DE NAISSANCE 


Art. 61. — Tout chef de famille salarié aura droit à un concé 
supplémentaire ‘à l'occasion dé chaque naissance survenue à son 
1oyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours pour- 


ront être consécutifs ou non, après entente entre l'employeur et : 


le bénéficiaire, mais devront étre inclus dans une période de ve 
jours entourant la date de la naissance, 

La rémunération de ces trois jours est égale au salaire qui serait 
perçu par l'intéressé pour une égale période de travail à la méme 


époque. 
La charge de cette rémunération est supportée par la caisse 


l'avance à. l'intéressé le jour .de: ja. paye qui suit l'expiration de ces 
trois jours. 


CuaPrrtnEe VIE — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 62. — Les employeurs sont lenus de se conformer aux dis- 


Däns Tes exploftatiôns utilisant des moyens méeanlques de travail, 
les appareils de protection sont obligatuires. 

Toules mesures de protection doivent être prises lors de l’empioi 
de produits corrotifs, nocifs ou dangereux. ‘ 


Cuarrrne VIIL — FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 


Art. 63. — Les salariés et apprentis de moins de dix-huit ans qm 


en font la demande, doivent disposer, du 1 octobre au 51 mars, d'un 


temps équivalent à une journée de travail par semaine, à condition 
de justifier de leur absence par la. présentation à leur employeur 
d'un cerlileat d'inscriplion et d'asiduité à un cours professionnel. 

hi pe peut être eflectué, à ce titre, ni relenue de Sajaire ni rédue- 
tion de congé payé. 


-mutuelle d'allocalions familiales agricoles, mais l'employeur en- fait : 


_pôñilions des lois, décrets et règlements en vigueur concernant 
“Fhysiène et a” sécurité des travailleurs agricoles. 


Le temps accordé aux ouvriers de dix-huit à vingt ans pour leur 


formation professionnelle peut êlre récupéré. 


CHAPITRE IX. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES 


Art. 65. — Les employeurs et salariés doivent appliquer striete- | 


ment el de bonne foi les lois sociales concernant l'agriculiure : 


assurances sociales, allocalions familiales, règementalion sur les 


‘accidents du travail. fs doivent, en particulier, faire la déclaration 


des accidents du travail en mairie, dans les quarante-huit heures, 
conformément aux dispositions de l’article 11-de la loi du 9 avril 
4898. | 


Cuarrrne X. — SOUS-ENTREPRISE 


Art. 65. — L'exploitation des ouvriers par des sous-enirepreneurs 
où marchandage est interdite. 

Les associalions d'ouvriers qui n'ont pas pour objet l’ex:loitation 
des ouvriers les uns par les auires ne sont point considérées comme 


marchandage, 


TITRE IV 
Dispositions relatives au licenciement. 
Art. 66. — Maladie, 


." n'est procédé à aucun licenciement pour canse de maladie on 
CE sous réserve que la durée de l'incapacité de travail 
n'excède pas trois mois. 

Ce délai est porté à six mois pour les accidentés du travail ayant 
au moins deux ans d'ancienneté dans l'exploitation. 





Art. 67. — Cas divers. 


Le .repes des femmes. en couches et les absences pour périodeg 
militaires obligatoires ne peuvent con<liiner un motif de renvoi. 


Art. 68. — Délai-conge. ou préavis. 


Pour les ouvriers permanents, les salariés payés au mois et coux 
logés avec jieur famille, le préavis réciproque est de un mois. Les 
salariés logés avec leür farmitté disposent de trois mois au maxinrim 
pour libérer le logement. 

Pour les ouvriers payés à la journée ou à l'heure et consacrant 


. régulièrement une partie dé leur lemps de lravail à un ou p:usiews 


empioyeurs, il est de huit jours, 

Pour les ouvriers occasionnels, travaillant à l'heure, aucun préavis 
n'est dû de purt et d'autre. 

La demande de résiliation du contrat de travail doit être faite par 
écrit avec accusé de réceplion. 

Pendant la durée du délai-congé, déterminée ci-dessus, les sala- 
riés peuvent s absenter deux heures par jour, pendant due jours 
au maximum, ou une durée équivalente. 

Sauf aceord entre les parties, ces absences sont fixées aïlernatl- 
vement pour moilié au gré de l'employeur, pour moitié au gré ou 
Salarié. 

Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction %e s1)ie 

L'ouvrier ou l'employeur qui n'a pas observé le delai de préavis 
prévu par la convention collective est tenu de verser à l'antre 
partie une indemnité correspondant à la valeur des journées de 1ra- 
vail qui n’ont pas été effecluées. 


Art. 69. — Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail intervient sait 
avant la date fixée pour l'expiration de ce dernier, soit avant la daie 
anniversaire de l’embauchage par le fait de l'employeur, le salarié 
avant pus d'un an de présente dans l’exploitalion a droit à une 
indemniié de licenciement égaie à un cinquième de mois de salaire 
par année de présence conlinne. 

Dans le cas où le salarié compte trois années de présenté contine 
dans l’exploilation, celte indemnité est également due, même si la 
résiliation intervient, seon le cas, soit à la date fixée pour l'éxpira- 
Üon du contrat de travail, soit à la date anniversairé de l’embau- 
chage. 

En cas de changement d'employeur, si ce changement a pour 
résultat de provoquer le licenciement immédiat de l'empliyé, 
l'indemnité de licenciement sera due par l'empoyeur sortant. 

Au conträire, si le nouvel employeur a déjà commencé l’exploi- 
lalion, ii prend la Suile des obligations imposées par le présent 
article 

En cas de faute grave de l'employé, cette indemnité n'est pas 
due 

L'indemnité visée au présent arlicle est ca'culée sur la moyenne 
des saiaires des douze mois précédant la date de licenciement. 

Celle indemnilé se cumule, éventucilement, avec la majoration de 
19 p. 100 prévue à l'articie 13. 


Art, 70. — Certilicat de travail. 


L'employeur doit remeltre au salarié, à l'expiration du conträt 
de travaii, un certificat de travail contenant exclusivement la date 
de son entrée, celle de sa sortie et la nature du travail auquel 
ÿ a été occupé. 

A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par congé- 
diement leur emploi, les employeurs sont tenns de délivrer une 
attestation précisant la date de cessation de l'emaloi, 


LIVRE il 


D'SPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARIES 
DES BUREAUX, DEPOTS ET MAGASINS DE VENTE 


Art. 71. — Classijication hiérarchique drs emplois, 
ire calégorie. — Coefficient 424, 


Aide-vendeuse. — Venñeus débn!ante, 
Garçon de course. — Employé livreur, 


2e catégorie. — Coefficient 120. 
Employé aux écritures ordinaires. — Sans connaissance comp'a%le 
Dactylographe débutante. — Ayant moins de six mois de pralique 
à la machine à écrire. 
3e catégorie, — Coefficient 130, 
Vendeuse ou vendeur. — Employé qualifié charzé de la vente. 
Dactylographe facturière. — Employée à dactylographier les docu- 


ments chiffrés, capable également dé dactylographier le courrivr de 


: la maison avec une présentation satisfaisante et sans faute d'or- 


thographe. 
£e calégorie. — Coefficient 120. 


Aide-comytable. — Chargé de la tenue des livres. 
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Art, 52, — Base de salaire. 


Le salaire minimum professionnel est fixé au {aux horaire 4n 
salaire minimum interprofessionnel garanti pour le coeificient 109. 


art. 73. — Durée du travail. 


La durée hebdomadaire du travail pour ces salariés esL lixée 
convenlionneliement à quarante heures. 


Bulletin de paye. 
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(Signature de l'employeur.t 





Services 2gricoles. 





Par arrêté du 22 mars 1956, M. Rose! (Jean), chef de section de 
statistique, en service délaché, est réimégré dans son cadre d'ori- 
gine à dater du 47 mars 1006 et affecté, à 14 nætue de, à la direc- 
tion des services agricoles du Rhône, 





RECONSTRUCTION ET LOSEMENT 





Prise en considération de projeis d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 2% mars 1956, pris en anpication du code 
de l'urbanisme et de l'habilation, les projets d'aménagement du 
groupement d'ursanisme el de la vile de betforl sont pris en Cunsi- 
déralion. 





Revision d’un projet de reconstruction. 





Par arrêlé en dale du 28 mars 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du prajelt de recons- 
traction de Cap-breton (Landes) est ordonnée. 

Jusqu'à l’approbalion du projet revisé, les mesu'es de sauvegarde 
qui font l’ohjet des articles 21. à 29 du code de l'urbanisme et de 
l'habitalion sont remises en vigueur sur le lerrituire de la commune, 


—@& & 2- 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 10 avril 1956 portant nomination Ress 
d'un membre du cunseil de l’ordre des Paimes académiques. 





Par décret en dale du 40 avril 1956, est nommé membre du conséil 
de l'ordre des: Palmes académiques : 

M. Léon Binet, doyen de la faculté de médecine de Paris, membre 
de l'académie. nationale de médecine, grand'eroix de la Légion 
LÉ ae der à membre du conseil de l'ordre national de la Légion 

ionneur, 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrèlé du 6 avril 1956, ont élé approuvés les statuts madifés 
de l’inslilution de prévoyance Melin, 2, place de Laon, à Soissons 
{Aisne}, aularisée à fonclionner dans ‘es conditions prévues aux 
arlieles 43% à © du règlement d'administration publique du 8 juin 
1916 modifié. 





Circulaire du 9 avril 1055 relative à l'application de la loi n° 56-332 
du 27 mars 1955 modifiant le régime des congés annuels payés, 


Paris, le 9 avril 1%%6, 


L- secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité socle 
à Messieurs les prélets (pour information), Messieurs 
les. inspecteurs dicisionnaires du trarail et de la 
main-d'œuvre, Messieurs les directeurs départemen- 
taux du travail et de la main-d'œuvre, Messieurs les 
ingénicurs en chef des mines, Messieurs les ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées, Messieurs Les 
ingénieurs en chef des circonscriptions. électriques 
(en communication à Messicurs les directeurs des 
caisses de congés payés). 


Le Journal officiel du 31 mars 1956 a publié la loi ne 56-332 du 
25 mars 1956 modifiant le régime des congés annuels payés. 

L'objet essentiel de celte loi est de porter à trois semaines par an 
ou, plus précisément, à un jour ouvrable et démi par mois de travail, 
la dure du congé du aux salariés majeurs. 

J'ai l'honneur de vous faire part, ci-après, des précisions que le 
nouveau texte paraît appeier : 


IL. — Champ d'application. 


Les nouvelles dispositions intéressent tous les salariés occupés daug 
les élablissements visés à l’article 51 / du livre II du code du travail, 
ainsi que les travailleurs auxque:s le chapitre IV ter du titre Ir de 
ce livre est applicable en vertu de textes spéciaux (voyageurs de 
commerce visés par l’article 29 k du livre Ier du code du travail, 
gérants non salariés des maisons d'alimentation à succursales mul- 
tisies en appiication de Farticie 4 de la loi du 3 juillet 1944, travail- 
leurs visés à l’article 2 de la loi du 21 mars 1951, etc.). Des textes 
inlervicndront à bref délai pour préciser les modalités d'application 
de la loi aux concierges d'immeubles à usage d'habitation et aux 
gens de maison, ainsi qu'aux travailleurs à domicie. 


IL. — Date d'application. 


L'arlicle 9 de la loi précise que les nouvelles dispositions sont appfi- 
cables aux congés acquis au cours de la période de référence 
1555-1956, c’est-à-dire du 1er juin 1955 au 31 mai 1956, et, pour les 
salariés relevant des caisses de congé, du {er avril 1955 au 31 mars 
1956. 

Toutefois, i: n’est dû aucun rappel aux salariés qui ont perçu une 
indemnité à la suite de la résiliation de leur contrat de travail, ai 


‘aux ayants droit du salarié décédé qui ont touché son indemnité de 


congé, lorsque la ruptura du contrat est antérieure à la date de 
promulgation de la loi. Celte date est relie à laque:le Ja promulgatio 
est réputée connue conformément au droit commun. YS 
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d NL, — Durée du congé, 
hérl: 

Je vous rappelle, tout d'abord, que Ja durée dy congé étant 
déterminée en jqurs ouvrables, sont considérés comme tels tous les 
jours qui ne sont pas ou bien consacrés au repos hebdomadaire légal 
ou bien reconnus fériés par la loi et. habilueliéement chômés dans 
l'établissement. Lorsque, dans une entreprise, l’horaire hebdomadaire 
est réparti sur cinq jours seulement, le lundi ou le samedi élant 
chômé, ce sixième jour demeure ouvrable pour la détermination du 
congé. Toutefois, s'il est le premier jour ouvrable. sujvaut le départ en 
vacances, il n'entre pas en compte pour la détermination du congé, 
lequel ne commence à courir que du jour (lundi ou mardi suivant 
dé cas) où le travail aurait normalement été repris (cf. circulaire du 
28 avril 1937). 

a) Congé principal. — Les droits des salariés et apprentis âgés de 
moins de dix-huit ans demeurent inchangés, La loi étend- à tons tes 
autres salariés le régime qui élait précédemment spécial aux tra- 
vailleurs âgés de dix-huit à vingt et un ans. 

Toutefois, le droit d'exiger éventuellement un supplément de congé 
non payé pértant à dix-huit joars cuvrables la durée totale des 
vacances n'est accordé, comme par le passé, qu'aux salariés âgés 
de plus de dix-huit ans el de moins de vingt et un ans au 31 mai de 
l'année précédente (1). , 

b) Congé d'ancienneté. — Les dispositions relatives à ce supplément 

n'appellent pas de commentaires, Le nouveau texte fixe. avec pré- 
cision la durée de supplément de congé et exprime sans équivoque 
que toutes les durées successives d'emploi dans une même entreprise 
s’additionnent pour former l'anciennelé totale à considérer pour 
apprécier le droit à congé supplémentaire. 
. ©c) Congé des mères de f[amitle. — Le droit au supplément prévu 
par la loi codifiée du 8 juin 19:8 est maintenu pour les mères de 
famil:e âg'es de moins de vingt et un ans au 31 mai (1) de l’année 
précédant ceile pendant laquelle le congé doit normalement être pris. 
Les mères âgées de plus de vingt et un ans à celte date ne peuvent 
prétendre. ajouter ce supplément au congé déterminé à raison d'un 
jour ouyrable et demi par mois de travail. 

Je vous invite à revoir les circulaires Tr 48,18 du 5 juillet 1948 et 
Tr 19/50 du 27 juin.1950 dans lesquelles vous trouverez un grand 
nombre d’indicaiions, qui demeurent presque loutes valables, sur le 
congé supplémentaire des mères de famille et sur le congé principal 


détcrmirié à raison d’un jour et demi par mois de travail. 


IV. — Cumul. — Maintien des avantages acquis. 


L'eflet de la loi sur les congés prévus par les conventions collec- 
tives, les contrats individuels ou les usages se résume en ceci: 

Les congés légaux et les congés conventionnels ne se cumulent pas, 
à moins que ce cumul ne soit expressément stipulé par les conven- 
tions ou contrats on qu'il soit d'usage conslant, A défaut de tels 
usages ou slipulations, l'employeur est seu'ement tenu d'appliquer 
celui des deux régimes, conventionnel ou légal, qui est le pius 
favorable au travailleur, 

La Joi prévoit qu’en aucun cas l'application du nouveau régime ne 
peut avoir pour effet de faire perdre aux salariés les avantages qui 
leur étaient garantis par la légisialion précédente. La durée des 
congés devra donc être déterminée sur la base des anciennes dispo- 
sitions dans tous les cas où celles-ci seraient plus favorab'es. 


Ces cas sont les suivants: 


a) Travailleurs âgés de moins de vingt et un ans et ayant cinq 
ans d'ancienneté ou plus dans l’entreprise. I} leur est dû un jour 
supplémentaire en sus du congé délerminé à raison d’un jour 
ouvrable et demi par mois; 

b) Travailleurs ayant dix, quinze et vingt ans d'ancienneté et 
n'ayant accompli, au cours de la période de téférence, qu'un nombre 
de mois de travail égal au plus respectivement à deux, quatre ou 
deux: : i 

c) Mères de famille adultes ayant au moins trois enfants et plus 
de trois mois de services dans l'entreprise (vous observerez que, 
pour les mères de trois enfants, les deux régimes se confondent en 
cértains points); 





1) Le texte de la loi indique 90 avril, alors que le projet inilial 
indiquait 31 mai comme la loi précédente. Ce changement de date 
à été motivé par le report au {* mai de l'ouverture de la: période 
des congés confondu par erreur avec la période de référence. En dépit 
du texte, la date du 31 mai s'impose ; la loi prescrit, en effet, d’autre 

t, que les salariés ne doivent pas bénéficier d'une durée de congé 
Mnférieure à celle qui leur élait garantie par le régime légal antérieu- 
rement applicable . ($ IE de l’article 1* de la loi). Or, ce régime 
garantissait aux jeunes travailleurs 4ges de moins de dix-huit ans 
ou de moins de vingt et un ans au 31 mai de l’année précédente 
le droit au congé non indemnisé; en fixant au 30 avril la date à 
laquelle s'apprécie l'âge des intéressés, la loi restreindrait l’un des 
droits dont’ elle prescrit formeliement .le maintien. Telle n'était 
<ertainement pas l'intention du Tres et il y à donc lieu de lire 
31 mai tant au deuxième alinéa l’article 54 g qu'à l'alinéa 4 du 

-arliele, la date du 30 avril n'ayant été subslituée à celle du 
Ex pe "a ce dernier alinéa que par sujte de la confusion signalée 
us haut. , nc 








d) Mères de famille adultes ayant plus de cinq ans d'ancienneté, 
Pour ces dernières, une règle généraie ne peut être élablie, la prio- 
rilé du régime :ancien sur le nouveau ou vice versa élant fonction 
de trois facteurs: nombre de mois de travail accomp'is au cours 
de la période de référence, nombre d'enfants et nomtrre d'années 
d'ancienneté, IL en résuile des situations nombreuses et diverses 
à examiner séparément. 


V. — Fractionnement du congé. 


La loi ne modifie essentiellement que sur un seu] point l'ar- 
ticle 54 à du livre IE du code du travail: la durée de congé qui ne 
peut, en aucun cas, être fractionnée est portée de six à douze jours 
ouvrables. 

L'article 4 de la loi ajoute à l’article 54 n du livre IL un alinéa 
prévoyant que des arrêtés ministériels pourront intervenir pour frac- 
tionner d'office les congés dans certaines professions. Ces disposi- 
tions n'appellent pas de commentaires pour l'instant; vous recevrez 
les instructions utiles lorsque des textes interviendront en exceu- 
tion de cet alinéa. 


VI. — Période des congés. 


La loi fixe de mai à octobre inclus la période légale des congés, 
au lieu de juin à octobre précédemment. 

Je vous rappelle que les dispositions concernant la période de 
congé sont interprélées en ce sens que, sauf accord du lravaiileur ou 
convention collective fixant une période plus étendue, l'employeur 
ne peut obliger un salarié à prendre ses vacances en dehors des 
mois indiqués par l’article 54 À du livre I. 


VII — Indemnité de congé. 


La règle du 1/24 est évidemment supprimée; elle peut toutefois 
garder un intérêt dans les cas visés au paragraphe IV de la présente 
circulaire. Elle est remplacée par la règle du 1/16 qui s’appliquait 
jusqu'à présent à l'indemnité de congé des travailleurs âgés de 
dix-huit ans à vingt et un ans. 

Vous observerez que le nouveau texte précise que les périodes 
assimilées à un temps de travail pour l'appréciation cu droit à congé 
annuel par l'article 54 g, 3° alinéa (repos des femmes en couches, 
incapacilé pour accident de travail ou maladie professionnelle) sont 
considérées comme ayant été rémunérées pour le calcul de l’indem- 

ité sur la base du 1/16 ou du 1/12. L'indemnité de congé payé de 
l’année précédente doit évidemment figurer dans la rémunération 
totaie pour son montant réel. 

La loi ne change pas les modalités de calcul de l'indemnité due 
au titre du congé d'ancienneté mais ele ajoute que ces mêmes 
modalités sont à retenir pour l'indemnisation des jours de vacances 
accordés aux mères de famille. 

Enfin, bien que la question ait déjà été tranchée en droit (cas. 
crim., 46 décembre 1954 et 29 mars 1955), le législateur a estimé 
opportun de rappeler à l'alinéa 5 de l’article 54 j qu'en aucun cas 
l'indemnité de congé du personnel rémunéré aux pourboires ne 
devait être prélevée sur la « masse »., Cette disposition vise notam- 
ment ie personnel des hôtes, cafés et restaurants et les cuvreuses 
des salles de spectacles. 


VIEIL — Prolongation de fermeture. 


Apportant une ulile précision aux prescriptions de l’article 2 de la 
loi du 29 avril 1946 qu'elle abroge et remplace, la loi indique qu’une 
fermeture d'établissement est considérée comme excédant « la durée 
du congé annuel léga;: » (termes quelque peu imprécis de la li 
abrogée) lorsqu'elle se prolonge au delà de trois semaines. 

Ces dispositions ne sont, comme les précédentes ayant le même 
objet, ni codifiées ni assorties de sanctions pénales. Vous n'aurez 
donc à jouer à cet égard qu'un rôle d’informateurs, le cas échéant. 
Les instructions qui vous avaient 616 données par circulaire Tr 10/46 
du 15 mai 196 sur la portée du texte en cas de fermeture indépen- 
dante de la volonté de l'employeur demeurent vaiables, 


IX. — Caisses de congés payés. 


Sans attendre la modification des décrets fixant le régime des 
congés dans les professions où les indemnités sont versées par l'in- 
termédiaire de caisses, ces organismes devront adopler des règles 
de payement conformes à la nouvelle législation. 11 leur suffira, en 
somme, de calculer l'indemnité de congé des salariés majeurs de 
vingt et un ans de la manière dont elles calculaient jusqu’à pré- 
sent celle des travailleurs âgés de dix-huit ans à vingt et un ans. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de la présente 
circulaire sous le timbre de la direction générale du travail et de 
la main-d'œuvre, direction du travail, 4er bureau, 1, place de Fon- 
tenoy, Paris (7%), et de me saisir éventuellement des difficultés 
auxquelles pourrait donner lieu l'application de la loi du 27 :nars 
1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


++ 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


—— 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le secrélairé d'Etat à là iénié” biiléoe et à la population, 
Vu l'arrêté du % décembre 4919 inslituant: un larit interministé- 


riek pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
ct modifié par l'arrêté du 27 octobre, 1954; 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant la composition et Les 
conditions de fonctionnement e 1 commission prévue à store y 
de l'arrêté susvisé; 


Vu l'arrêté du 20 lévrier 1950 fixant certains titrés du tarif in‘er- 
fninistériél des prestations sanitaires, complété et mate par les 
textes suliséquents ; 


ŸVu l'arrêté no 2086 du 3 avril 1952 re!atit au tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 


Vu l'avis en date du 9 décembre 19%55 de la commission bé 


dites : 


Art. 407, — Compte tenu de l'agrément donné par le secrétrire 
d'Etat: aux affaires économiques au prix proposé par le fabricant, 
l'addition suivante est apportée à la nomenclature du titre V {pro- 
thèse el orthopédie), chapitre 4 (objets de petit appareillage), rubri- 
‘que F (ceintures médico-chirargicales et corsels erthopédiques) æ 
tarif sorininietériet des prestations sanitaires : 





dé: |: DESIGNATION PRIX 





référeure. « 
C 107 Indications médicales. 
duinquies « . 


Corset de maintien (pour suite de trauma- i 
tisme, biessures, lomdhalgies sans lésions ; 
T radiologiques notables, dorsalgies, elc.):. : 


Modèle type. — Modèle simple em cout 
baleiné (4 ou 6 baleines acier-ressort ayant! 
les caractéristiques minimmm : suiventes: | 
largeur, 44 mm; épaisseur, 45/100 de: mm), 
avec fermeture: antérieure et 4.gomssels. 
élastiques ou sangies d'application, hauteur! . É 
50 em et au-dessus............ vrsssssenecsei |. à.188 F. 


Art. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la . 
République française. 
‘ Fait à Paris, le 5 avril 196. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé püblique 
et à la population et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
YAILLS, 











Limitation des livraisons et des stocks de stupéfiants. 


a 
p 


Fe Z- 
Le secrétaire d'Elat à la santé pubiique et à # pépulation, 


Pr code de la santé publique, et nolémment es 6% . 


| Va le décret du 19 novembre 198, et notamment les articles 38 
; 
_ Vu la loi du 6 avril 1933 portant ratification de la convention 
à Genève le 13 juillet 1931 concernant Ia limitation de la 
et de la distribution des slupéfants, ensemble le décret 
du 30 juin 193; 


Vu l'avis de la commission Intérministériele des stupéfiants eù 
date du 21 mars 1956; : 





Sur la proposition du chef du service central de la pharmacie, 


Arrête: : +: à TEE 4 

” Art. 4er, — Le total des livraisons en produits relevant des db: 
sitions du titre MH, chapitre M, du décret du 19° novembre 1%#8 
effectuées par les fabricants autorisés, suivant les dispositions des 
articles 16 et 38 du décret précité, à extraire les alcaloïdes de l'opium, 
du pavot à œilletle-et de: la feuille de coca, à effectuer la synthèse 
de l'ester éthylique de l'acide méthyl-phényl!-pipéridine carbonique 
et à fabriquer leurs sels et leurs dérivés, ne devra a pate 
pendant l’année 1956, les quantités suivantes; 








DÉSIGNATION QSSETATSS 
éssins ! 2 . « . exprimées en: 

| Kg. ‘ _. 

IL. — Pour l’ensemble des fabriques 
autorisées à extraire les alcaloïdes 
de l'opium et du pavot à œæillétte: 
Morphine et ses sels............. . 450 | Morphine base anhydre, 
Diacétylmorphine et ses sels..... . 10 | Diacélylmorphine, 
Méthylmorphine et ses sels..:... 5.509 | Méthiyimorphine, 
Ethylmerphine et ses sels..... .." 12750 | Ethylmerphine. : : 

, Pholrodine et ses sels....,....., ‘ 30 | Pholeodine, 
Dihydrooxycodéinone et ses sels. . 50 | Bihydroox ycodéinone. 
Dihydrocodéinone et ses sels..... A 4 | Dihydrocodéinône. 
Dihydromerphinone et ses ‘sels.. 4 | Dihydromorphinone, 
Beuzylmorphine et ses sels... ë 4 } Benzylmorphine.. 
Thébaine et ses sels (pour trans- ” 

formation) ...........se..ss.s.e 450 | Thébaïne. 

I. — Fabriques des ns de la 

feuille de coca: 

Cocaïne et ses sels............. ++ 1% | Cocaïne base. 
IN. — Péthidine et ses sels.......... 400 | Pélhidine base, L 

; . à “sy vif .. : - cc... di Û sn ré 













7 Fr s,*” 2 LES LEP 


-‘'Art, 2. — Les fabricants visés à. l'article 4#* pourront détenir des 
stoeks dits de réserve dans lesquels ils puiserent leurs livraisons, 


Ces stocks de produits finis pe devront pas dépasser : * 











p , QUANTITES 
PISICHATION “be à 
re. | 
L — Pour l’ensemble des fabriques ra 
procédant ‘à ce jour à l'extraction 
des alcalokles de l'opium et du 
| pavot à æillette: ° 
Morpliine ét ses sels. .......... … 500 | Morphine basé anhydre, 
- et ses sels..., 40 | Diacétylmorphine. 
Méthyimorphine et ses sels...... 1.250 | Méthylmorphine, 
Ethylmorphine et ses, sels..…... « 750 } Ethyimorphine, 
Pholcodine et ses sels...…......... 400 | Pholcodine. 
et ses sels. 25 | Bihydrooxycodéinone, 
Dihydrocodéinone et ses sels... 5 | Dih k 
Dihydromorphinone et ses. sels... 5 | bihydromorphinone. 
| Dibydrocodéine. et ses sels..::..« 5 | Dihydrocodéine base. 
Benzylmorphine et ses sels....... 2 | Benzytmorphine. 
Thébaïne et ses sels (pour trans- 
formation) + ...... AE AT EC « 42 ]Thébaïne, 
Ï1. — Pour l'ensemble des fabriques 
procédant à ce jour à l'extraction 
des alcaloïdes de la feuille de coca: 
Cocaïne et ses sels................ 150 | Cocaïne base. 
HT. — Pour la fabrique procédant à 
A nb dede nude gr 
sr... codbinempaséeée uen dues 450 Péthidine base. 
Ant. 3 — Les triels autorisés À traiter l'opilum pour en 


extraire les alcaloïdes devront communiquer au burean if stu- 
Leu 7 les résultats du dosage Harrisson pour chaque achat d'opium 
e + “ " 

Les industriels autorisés à utiliser le pavot à. œillette; la. feuille 
de coca ou la cocaïne brute pour -en extraire les alcaloïdes devront 
fournir la teneur en alcaloïdes stupéfiants de chacun de leurs achats 
de matières premières et, éventue.lement, à la demande du bureau 
des stupéfiants, lui fournir des échantiltons aux fins de contre-exper- 
tise. 





. 
PME hémiiamiéé + to tt ml nt p.77" pe 








L AL RS 2 à À À r: 
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Art. 4. — Les établissements autorisés à trailer l’opium brut, la . 


plante de pavot (capsules, tiges, etc.). et les feuilles de coca pour 
en extraire les alcaloïdes ou fabriquer des préparations ga:éniques 
devront adresser au service central de la pharmacie, bureau des 
stupéfiants : 


A Ja fin de chaque mois: 


Un état ‘concernant ‘J’opium brut, la plante de pavot (capsules, 
tiges, elc.), la feuille de coca et Ja cocaïne brute portant sur les 
indicalions suivantes : 


1° Le stock existant à la fin du mois précédent’; 
20 Les quantités reçues dans les fabriques; 
Jo Les quantités utilisées: 


a\ Mises en traitement pour :’extraction des alealoïdes @e l'oplum 
ou de la feuile ae coca; 


b) Vendues (nom et adresse des acheteurs et la quantité livrée 
à chacun d’eux);. 


4e Le stock existant à la fin du mois. 
A Ja fin de chaque trimestre: 


Un état concernant la fabrication des préparations galéniques et 
portant les indications suivantes: 


1° Les quantités de matières premières en sloek à la fin da ui- 
mestre précédent; 


20 Les quantités reçues dans les fabriques; 


3% Les‘quantités mises en fabrication (pour chacune des matières 
premières), en précisant, pour chaque lot, la teneur moyenne en 
principe actif; 

# Les quantités de chaque préparation galénique fabriquée 1; 

5° Les quantités de chaque préparation galénique : 


a) Remises en trailement pour Ja fabrication d’autres prép.ra- 
lions e! les quantités de ces préparations fabriquées ; 


b) Les quantités de chaque préparation galénique ou des prépa- 
rations èn rèn‘ermant vendues au cours du trimestre; 


6e Pour chaque matière première et chaque préparation: les 
quantités restant en sloek à la fin du trimestre. 


Art. 5. — A la fin de chaque mois, les fabricants visés à lar- 
ticle 1er adresserant au service central de la pharmacie (bureau 
des stupéflants) les états suivants, étab!is en morphine base anhydre, 
en covaïné base, en dihydrocxycodéinone pare et en dihydroco- 
déinone pure, en dihydromorphinone pure et en chlorhydralte de 
l'ester éthylique de l'acide méthyl phényl-pipéridine <arbonique : 


4e Un état indiquant : 


a). Les quantités de morphine, de codéine naturelle et de thé- 
baïne extraites et les quantilés de cocaïne, de dihydrooxycodéinone, 
de dihydrocodéinone pure, de dihydromorphinone, d'ester éthylique 
de l'acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique fabriquées; 


b) Les quantités de morphine remises en fabrication (sels et 
dérivés) ; 


c) Les quantités de sels et dérivés fabriquées. Les quantités 
employées par les fabricants d’aicaloïdes à la préparation de solu- 
tions ou dilutions el de produits médicamenteux seront indiquées 
sur eet élat; 


2e Un état des livraisons des produits visés à l’article 1e, effec- 
tuées penaant le mois, comportant les noms et adresses des ache- 
teurs, ainsi que, pour chacun de ces derniers, le nom du produit 
livré et la quantité; | 


3° Un état méiquant les quantités de chaque produit fini restant 
en stock ; 


fe Une demande d'autorisation de fabrication, s’il y a lieu: 


a) Des quantités devant remplacer, dans leurs stocks, les quan- 
tités livrées pendant le mois; 


b) Des quantités. nécessaires, en sus des quanlités précédentes, 
pour accroître leurs stocks, jusqu'aux chiffres qui sont assignés à 
chacun d'eux. 


Art. 6. — Les produits provenant de transformalion à façon 
compteront dans les stocks et livraisons de la fabrique qui a effec- 
tué le travail. 


Art. 7. — Dans ïies cas d'augmentation des livraisons Em à 
Varticle 1er, lorsque les totaux des quantités livrées seront sur le 
so à d'atteindre les chiffres fixés à cet article, le service central 

la pharmacie (bureau des stupéfiants) avertira les industriels 
ps partir de ce jour même ils doivent lui signaler chaque livrai- 
son le jour méme où elle est effectuée, 





Lorsque les chiffres maxima ci-dessus seront alte'nts, ledit bureau 
des stupéfants.avertira les industriels qu'aucune livraison ne doit 
plus être effectuée, 

Toutelois, dans les cas exceptionnels, une demande de livraison 
pourra êlre présentée à ce bureau qui délivrera un permis -de 
livraison pour chaque quantité ainsi autorisée. 


Art. 8. — Les industriels autorisés, saivant les dispositions du 
décret du 19 novembre 198, à fabriquer des préparations conte- 
pañt plus de 20 p. 100 de morphine, faites en partant directement 
de l’opium brut ou médicinal, ou de la plante du pavot (capsules, 
tiges, elc.), adresseront, à la fin de chaque trimz2stre, au service 
central de la pharmacie (bureau des stupéfiants), un état indiquant: 


4° La quantité d'opram brut ou médicinal, ou de la plante du 
pavot (capsules, tiges, elc.), mise en traitement pour la fabrica- 
tion des préparations dont il s’agit; 


20 La date de cette mise en traitemen!; 


3° Les quantités de préparations oblenues, ainsi que la date de 
sortie des fabrications de chaque quantilé par lot d’opium ou de 
plante de pavot traité; 


3° La quantité en cours de traitement pour la fabrication de 
préparations pharmaceutiques ; 


5° Les quantités vendues pendant le trimestre, en nature ou sons 
forme de préparations pharmaceuliques ; 


Go Le stock existant en produits finis ou prêts à la vente, 


Cet élat contenant les renseignements demandés par l’état prévu 
par l'article 43 du décret du 19 novembre 19:8 remplace <e der- 
nier, mais seulement en ce qui concerne les préparations dont ji} 
s'agil. 

Art. 9. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 avril 1956. 

Pour le ministre et par délégalion: 


Le che] du service central de la pharmacie, 
VAILLE, 





Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 3 avril 1956, sont inserits, pour l'année 
1955, «1 tableau d'avancement pour la hors-elasse de Jeur grade, 
les chefs de section administrative ci- après désignés (par ordre 
d ancienneté) : 

1) M. Collin (Pierre), direction départementale de la santé de 
Meurihe-et-Moselie, 

2) Mile de Golleville (Eugénie), direction départementale de la 
sanlié de ia Haute-Garonne, 


3) M. Moreau (Robert), direction départementale de la santé de 
la Vienne, 


4) Mile Granger (Simone), direction départementale de la popu- 
lation et de ‘aide sociale du Loiret. 


Par arrêté en date du 4 avril 1956, sont promus à la hors-classe 
de leur grade (indice 410) les chefs de section adm:nislralive ci-après 
désignés : 

M. Collin (Pierre), à compter du 1° janvier 1955. 

Mile de Goilleville (Eugénie), à compter du 1er janvier 1955 

M. Moreau (Robert), à compter du 1® janvier 1955. 

Mlle Granger (Simone), à compter du 1e août 1955. 





Services antituberculeux. 


ee 


Par arrèlé en date du 4 avril 1956, M. le doctenr Herve (Louis- 
Robert}, médecin adjoint aux sanatoriums de la Seine à Hauleville 
{Ain), est mis à la disposition du préfet de l’Ain en vue d'assurer 
les fonctions de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
lubercu'eux de son département, y compris les eéances de vacci 
nation par le B, C. G. 


Par arrêté en date du 4 avril 1956, Mme le dacteur Huet Redon, 
reçue au concours des médecins des services antiluberculeux d3 
5 décembre 1951, est mise à la disposition du préfet du Cantal en 
vue d'exercer les fonctions de médecin à temps complet des dis- 
pensaires press, eux, y compris les séances de vaecination 
par le B. C. G. pour l'ensemble du dépariement. 


—+ © e— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Fixation du contingent de beryi malgache exportable pour 1966. 


Le ministre de la France d’outré-mer, 
Vu le décret du ?8 février 1931 prohibant l'exportation de la 
colonie de Madagascar et dépendances des minerais de glucinium à 


destination des pays étrangers ; 
Vu la loi du avril ratiflant le décret susvisé, 


Arrète : ; 


Article unique. — Le contingent de beryl pierroux exportable de 
Biadagascar: est fxé, pour l’année 1956, à tonnes. 

Ce contingent s’applique : 

a) Au beryl pierreux exporté de Madagascar à destination des 
pays étrangers; 

)} Au beryl pierreux exporté de Madagascar sur la France et 
réexporté de France après une éveniuelle trans'ormation en beryl 
lium ou en glucine. 


Fait à Paris, le 4 avril 1956. 


Pour le ministre de la France d'outre-mer 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER. 





Administration générale. 


Par arrêté du 4 avril 1956, est placé, dans son corps d’origine, en 
position de service délaché, dans les conditions fixées à l’artic'e * 
du décret n° 52-1356 du 19 décembre 1952: M. Bourgeois (Louis), 
chef de bureau de classe exceptionnelle d’administralion générale 
d'outre-mer, pour une période de deux ans et six mois, pour Comp- 
ter du 19 février 1956. 





Inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrêté en date du 12 mars 195%, M. Febreau, inspecteur prin- 
cipal de 1re classe du travail et des lois sociales, inspecteur général 
par intérim du travail à Madagascar, est placé en posilion mis- 
sion à Paris pour une dure d'un mois Inaximum, à compter du 
6 janvier 1956. 


— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTiMES DE CUERRE 


Décret n° 56-369 du 7 avril 1958 portant attribution d’une indem- 
nité pour connaissance et utätisalion dans le service de la 
langue arabe ou de dialectes berbères. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au bud et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, ur la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1915 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 55-124 du 20 janvier 1955 portant règlement 
d'administration msg e relatif au statut pariiculier des fonc- 
tionnaires des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1942 fixant le mode de nomination 
du personnel administratif des foyers de pensionnés de gucrre 
et anciens combattants; | 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1942 fixant le statut des agents 
des services économiques des foyers de pensionnés de guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {°7, — Dans la limite des crédits ouverts à cet eflet, une 
indemnité forfaitaire mensuelle peut être allouée aux agents 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre et 4 établissements rattachés en fonction en Afrique 
du Nord qui connaissent et utilisent dans !e service la langue 
arabe ou des dialectes berbères. 








—— 


Art. 2, — La liste des bénéficiaires dont le nombre ne devra 
pas excéder le dixième de Keflectif total des services intéressés, 
est établie à la suite d’un examen + me dont les modalités 
sont fixées par arrêté du ministre des anciens combattants et 
vivtimes de guerre. 

Art. 3. — Le taux de cette indemnité est fixé à 720 F par 
mois. 

Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique; sont char- 
ges chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

écret, qui prendra effet à av << du 1®* janvier 1955 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1956. 

GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nat:onale et des forces armées. 





Par arrèté en date du 8 novembre. 1955, MM. Ilatlas Viagra 
Rambecki ET et Triboulat (Marius-f:eorges ont été, en appli- 
cation des disposilions du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de gucrre, nommés agents du service intérieur sta- 
giaires à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces 
armées (lerre). 





Par arrêté en date du 26 mars 1956, M. Dupont (Joseph) a été, 
en applcatimn des tions du code des pensidns thililaires d'in- 
validité et des victimes de guerre, nommé agent du service intérieur 
stagiaire à l'administration centraie du secrélarial d'Elat aux forces 
armées (lerre). 

+0. - 


_ Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 











Par arrêté du % mars 1956, M. Croix (Maurice), inscrit sous le 
no 6 (services extérieurs, catégorie C) sur la lisie des candidats clas- 
sés en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 2 février 
1956, est nommé employé de bureau stagiaire à la direction inter- 
a a des anciens combatlants et victimes de guerre à 

uen. 





Par arrêtés du 29 mars 1956, ont élé nommés secrétaires adminis- 
tratifs stagiaires: 
MM. Krauser (Pierre), à la direction interdépartementaie des anciens 
combattants et victimes de guerre Paris; 
Cilotes (Paul), à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Montpellier, 
inscrits sur la lisie des candidats en vue d'une nomination aux 
emplois réservés, publiée au Journal officiel de la République ‘ran- 
çaise du % février 1956. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un ju 


nt rendu le 23 mars 1956 par le tribunal civil de 
Clermon 


Oise), à appert ‘ rg9 Me Bernard Deguingand, huissier à 
Clermont, a été suspendu de ses fonctions pendant une durée de 
trois mois. 


Me Deroubaix, huissier de justice à Liancourt, a été commis admi- 
nistrateur de l'étude de M° Deguingand pendant la durée de la 
suspension de ce dernier. | 

—*-0 +— 











A 


ee ee 


LE RAR, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, ne pes soma 
« 108 vesctie Dis le ses @9 Col ©? ouS 1 


1. — Notes et études documentaires. 


Ne 2155. — Les accords irano-soviéliques de 1921 à 195 (complément 
au n° 2LB}osssocsoossses ess eos se dise 50e seb vae 2 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7500 F 


II. — Articles et documents. 


N° 0310. — 1. Problèmes d'actualité. — Questions d’'Extrème-Orient : 
dix années d’évoiution polilique. 
2. Faits et ns, — Allemagne: les attitudes poli- 
tiques des” milieux d'affaires al:emands (2 partie). 
— La République fédérae el l'intégration euro- 
D eh he conn fe tietip este etsspe sers #8 F 
Ne 0341. — 1. Problèmes d'actualilé. —- 1. La question du 
. pre sur propositions soviétiques. — 
Après les élections tumsiennes, 
2. peits et opinions. — Etats-Unis: les problèmes 
sociaux de la minorité indienne. ;.....:..... #8 F. 
No 092. — 1. Prnblèmes d'actualité. — L'interview du prési- 
dent Guy Mollet à U. S. News and Wortd 


Report 
ur, — Communiqué soviéto-suédois 
signé à oscou le 3 avril 1 
3 Faits et opinions. — Arès le vinglième congrès 
Eu ri communiste : ' deux exposés de Ja 
sur les € et la praiaus du marxisme- 
damisne — sixième À eee et 
la mise en valeur de ja Sibérie................ 8 F. 


Abonnement aux « Articies et documents »: six ssolé: 2.100 F; un 


an, 5.000 F 
— Chroniques étrangères. 


No 217. — ÉtE — Les entretiens anglo-amétricains de Wash- 
ington. — Le vingtième congrès du pari communiste 
soviétique. — Le programme de développement des 
engins téléguidés............... ss 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 


253 F, un an, 50 F. 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
Ne 4531 au 3 avril 195% publie, notamment: 

Le n de Coionibe : a) historique et premières années A. 
À te b) quatrième année d'exécution. — Les prela 
économiques de ja Chine avec les pays d'Asie. 

Le numéro................ dde tue + tbe Dobaci ss déve 40 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; un 
an, 1800 F. 


— Documentation photographique. 
Série 158. — Ré ma du Nord Sn planches héliogravure, une 
planche en couleurs, format 20 x 21)........................ 90 F. 


Abonnement à la « Documentation À xt »: un an, 2.100 F, 


VL. — Documentation française illustrée. 
Ne 112 (avril 1956), — Festivals, monuments illuminés........ 50 F. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F. 


VH. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé p l'institut national de la statistique 
des études économiques.) 


Ne pre du 7 avril Ps publie en variétés stalistiques : 
1. Salaires et etlectifs des frontaliers en 19%54. — IL Le télé- 
phone dans les logements d'habitation. — HI. L'évaluation 
le des dommages dus aux effets du froid sur la pro- 
uction végétale en février 1956. — IV. Indices annuels des 
prix des sr À Fe — V. Indice des prix de vente 
a détail des 2p pharmaceutiques. — VI. Etat de 
la flotte française de commerce au 7 mars 49656. — 


VII, Industrie de la construction électriqué. 
LR PRO SRE LEON pes: Nude: on 
sbonnement au «Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 





VHI. — Divers. 


Documents diplomatiques. — La conférence de Genève: réunion 

tenue à Genève du 27 octobre au 16 novembre 1955 par les 

ed ministres des affaires étrangères de France, des Etats- 

nis d'Amérique, du Royaume-Uni et de l’Union des Répu- 

bliques socialistes soviétiques (134 pages, format 21x31, sous 
couveriure blanche), 


Prix ..... RARE IA IELELLLZZ] LÉRRARRLRLLR IRL LIRE LLRLELERLLEE2) . 700 F, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8-). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


++ 








Ministère des affaires économiques et financières. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Avis relatif au concours ouvert en 1956 pour l'admission d'élèves 
aux écoles nationales des mines de Paris, des mines 
de Saint-Etienne, de la métallurgie et de l'industrie des mines 
de Nancy et du génie maritime. 


a ———— 


Par modification à l’avis publié au Journal officiel du février 
1956 (p. 1110), le nombre maximum des élèves français à Ps 
à 21 «198 des mines de Paris est porté de cinquante à cinquante- 
quatre 





Paris. — lumprimerie des Journaux otïfiriels, 31, quai Voltaire. 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeun-Paux MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


ms 


p -7 Cours timites Cours extrêmes 
cotés P Devise Parité pratiqués cotés à la bourre 
pe "A par la Banque du 

Bourse. de France 10 avril 1956. 





350 .. | Étate-Unie ….. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU,. PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Française des Nouvelles Galeries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.193.055.000 F 
Siè0xk SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3) 
R. C.: Seine ne 9139. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 


Liste numérique de la série comprenant les 1.098 obligations sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 28 mars 1956 (la 
société a racheté 1.097 titres pour compléter cet amortissement). 

11,796 à 12.927. 
Les obligations amorties au tirage du 28 mars 1956 seront rembour- 

sables à partir du 1er mai 1956 à raison de 10.525 F 
"(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 

41 juin 1955.) 








Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.098.590.000 F 
Sièce SOCIAL: 37, PUE DE SURÈNE, PARIS (8° 
R.. C.; Seine n° 55-B 2433. 





Obligations G 0/0 1955 de 10.000 F, 


Liste numérique de la série comprenant les 1.028 obligations sorties 
au promier tirage d” ment effectué le 29 mars 1956 (la 
société a rachelé 1.097 obligations pour compléter cet amortisse- 


ment}. 
15.994 à 17.096. 


Les obligations amorties au tirage du 29 mars 1956 seront rem- 
boursables. à partir du 17 mai 1956 à raison de 10.523 F. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofliciel du 
25 mai 1955.) 








‘LES USINES DE MELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G12 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctaL: SAINT-LEGER-LES-MELLE (Deux-Sèvres) 
R. C.: Melle n° 55-B 5. 


Obligations 5 3/4 0/0 1954 de 10.000 F à intérêt et prime variables. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 27 mars 1956 et rembour- 
sables à partir du 1e mai 1956; 














sur 8 RoS de BA AS de A 28€ 
5.430 à 6.520 56 10.1 F 
18.383 à 19.285 55 40.000 
ZEN 





CHAMBRE DE COMMERCE DE CHOLET 


Emprunt de 3 millions de francs. 


OuLicarTions 6 0/0 1955 p& 410.000 F 


Tirage au sort des titres à rembourser à partir du 15 avril 1956. 


Le 14 mars 1956, il a été procédé au tirage au sort des titres » 
amortir en 1956. 
… Le numéro tiré au sort a été 0231. Les titres portant les numéros 
compris entre 23%1 et 430. inclus s ront donc remboursables à 
10.500 F par titre, à partir du 20 avril, 


Liste des amortissements antérieurs. 
Néant. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 décembre 1955, page 12053.) 








BOZEL - MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402500 F 
Sikak SOCIAL: 38, RUK D£& LISBONNE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 9612. 


Avis aux porleurs d'obligations de 10.000 F G 1/2 0/9 (émission 1949). 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 17 mai 1956. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 1949, la société a racheté sur 
le marché le nombre-d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité 
de l'annuité prévue pour le service de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment de l'emprunt au 1er mai 1956. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Ces rachats effectués, 11.005 obligations restent en circulation. 


Les obligations amorties antérieurement ont élé également 
rathetées en Bourse, 
Le conseil d'administration. 


es 
— 








Compagnie Industrielle et Financière 
des Chantier et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
CaPiTAL: 1.750.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 7, RUE AuBer, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 4677; numéro d'entreprise: 633.75.109.0.171. 





Obligations 3-3j4 0/0 1945. 


Amortissement du 17 mai 1956 (11° amortissement annuel). 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat des 7% obligations dont l’amortis- . 
sement est prévu pour le.fer mai 1956. #4 RE 
. En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet 
amortissement n'aura pas lieu. 

Les précédents amortissements ont été effectués également par 
rachats en Bourse. 
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SOCIETE ANONYME DES USINES CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 882.335.000 F 
Ses socta: 35, RUE Mazaxorr, ASNIERES (See) 
R. C.: Seine n° 5#%2 : 





Emprunt collectif 4 0/0 1943 contracté conjointement par la Société 
pepe cer des usines Chausson. et la. Société immobilière du 
M -de-a-Tour, 





L 
4e Des 75 obligations sorties au + 0 
du 15 octobre 
2° Des obligations 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après: 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hsueanenn, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard ‘des Italiens, à Paris 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vicioire, à Paris, 
et dans leurs succursales et agences. 


Nora. — Les.nombres portés ,en. regard des tmunéres indiquent 
l'année d'échéance du remboursément., 













ANXÉES 


NUMEROS | de rembour- || NUMEROS |de rembour- Î| NUMEROS | de rembour- 





sement. srment. 

8 # 3.42% 56 cost 56 
19 56 34%. 56 1007 55 
35 55 344 56 7 063 55 
247 56 3435 56 7.170 56 
391 56 3.158 56 7.480 55 
69 56 3.261 55 7.19 56 
on 55 3.286 55 7.256 55 
558 56 3.44 56 7.384 53 
65 55 3.473 56 7.505 : 56 
a 35 3.480 55 7.596 55 
824 55 3.511 55 7.649 56 
872 55 3.61 56 7.640 55 
876 55, 3.762 56 7.650 56 
801 56 3.787 55 7.704 56 
040 : Si 3.80 53 TA: 55 
#0 56 3.907 56 7.801 56 
1.039 56 4.01 56 7.962 53 
1.055 56 1254: 56 8.o4t 56 
1.085 56 4.393 55 841 35 
1.164 56 4507 j 8.169 56 
1.186 56 4.533 55 8.265 56 
4.367 lé à. 708 56 8.403 56 
1.106 53 4.787 56 8.406 56 
119 55 5.166 53 8.490 56 
8 56 SPA: 56 st 55 
4.543 56 5.298 56 8.625 56 
1.550 55 5.300 56 8.819 n3 
1:50 : 55 5.234 55 R_ 870 55 
4.613 55 2.366 56 8.888 56 
1.641 56 D 45 55 8.915 55 
1.732 55 54m: 5 9.050 56 
1.788 55 5.579 56 9.062 56 
1.823 53 5.704 56 9.109 55 
1.87 5 5,756 56 9.22 53 
RTE 56 5.785 55 923. 55 
1.8 55 5.869 56 9.326 5 
9.069 55 5.959 55 9.29 56 
A8 55 6.160 56 9.76 55 
2426 56 6.203 56 9.1® 56 
2.310 56 6.34 56 9.544 56 
2.47 5% 6.361 56, 9.558 53 
2.801 5 GS 56 9.575 55 
2.902 55 473 53 9.611 55 
2.903 56 8.567 56 9.670 55 
2001 55 6.820 56 9.789 55 
3.062 56 6.84 : 56 9.86 56 
3445 55 6.910 55 9.952 56 





{ 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ginsbourger (Albert), né Je 6 décembre 1923 à Asnières (Seine), 
domicilié à Asnières, 101, rue des Bourguignons, agissant en son nom 
en et du nom de ses trois ge mineurs, nés à Neuilly-sur: 


rer À Lors vier 1952, Phil le 11 juin 1953 
et Jean-Pierre une réquète auprès du garde 
des gere à l'efet de de substitier son nom patronymique celui de 


. 


ASSOCIATIONS 





des sapeurs- 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.) 





But: subvenir aux 
frais de la compagnie des sapeurs-pompiers pour le perfectionne- 
nc. de l'instruction du.corps. Siège social: mairie de Dompierre- 
es-Ormes. 


12 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amicale 
pompiers de Dompierre-les-Ormes 





16 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Sou des 

laïques de Saint-Paul-de-Vérelin. But: aide matérielle et 
morale aux élèves, Siège social: mairie de Saint-Paul-de-Vézelin 
(loire). 


16 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Union 
fr des anciens combattants de Cagnes-sur-Mer. Bul: défense 
des droits des anciens combatiants et victimes de guerre; comrmné- 
moralion des deux armistices. Siège social: restaurant Chanteclair, 
rue du Chevalier-Marlin, Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 





20 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Senlis. Union creil- 
bise d'entr'aide. But: venir en aide aüx vieillards nécessiteux. Siège 
social: mairie de Creil (Oise). 





20 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, 
Lions-Club de Calais. Bul: unir, par un lien d'amilié et de solida- 
rité, des hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux gro- 
fessionnels de la eïté, en eur donnant l’occasion de servir en toutes 
circonstances l'intérêt général; euilliver chez eux et propager l'es 
prit d’entr’aide et de compréhension mutuelle, la loyauté en ‘affaires, 
la conscience professionnelle, le respect d'autrui : encourager uné 
participation active à tout ce qui à trait au progrès industriel, com- 
mercial et touristique; aider de toutes manières à servir les inté- 
rêts de ses membres et s’eflorcer, par l'échange des méthodes et 
des idées, d'augmenter le rendement dans tous les domaines d’acti- 
vilé représentés ; contribuer, chaque fois que celà est possible, par 
des secours, par des. dons à des œuvres Philanthropiques, par des 
eoncours avec prix. £t récompenses, à l'amélioration des relations 
entre les hommes, de leur vie sociale et professionnel!e, an dévelop- 
pement de la cité, au bien-être du pays; favoriser le développement 
des relations internationales en entretenant un idéal de paix, de 
bonne volonté et d'amitié entre les hommes et entre les peuples. 
Siège socia:: hôtel du Sauvage, rue Royale, Calais (Pas-de-Calais). 


a mars 1956, Roger à la préfecture de police. Comité pour 
l'élection de la plus belle maman de France. But: se À a + la 
famille française en la persomne de Ta mère entourée de ses enfants. 
Siège social: 3, rue Saint-Georges, Paris. 





23 mars 195%. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Comité des 
fêtes de la ville du Teil. But: autorisation, organisation, direction et 
mg 2 des fêtes publiques du Teil. Siège social: hôtel de 
ville du Tei 





Amicale des 


2: mars 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. 
boul sport bouliste. 


istes du moulin de Baires. Bul: pratique du 
calé Choiselet, Saint-Parres-aux-Tertrès. 


Siège sociai: 





Société de 
réglementation de la chasse ; 
calé Aubry, Pierre-la-Treiche 


2: mars 1%6. Déciaralion à la sous-préfecture de Toul. 
Chasse des petits Saint-Hubert, But: 
protection du gibier, Siège social; 
(Meurthe-et-Moselle). 


24 mars 19,56. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Société 
La Viticulture de Sanziers. Bul: resserrer les liens d'amitié entre 
viticulteurs. Siège social: Sanziers, commune du Puy-Notre-Daine 
(Maine-et-Loire), 





Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 

propagande des vins du Puy et du Vaudelnay. But: réunir les 
viticuleurs dans l'effort commun nécessité par la défense de !eurs 
intérêts particuliers; défense et représentation des biens commans 
au sein des syndicats ; intervention dans les délibérations d’ appel- 
lation, négociation de propagande et publicité. Siège social: saiie des 
lètes ‘municipales, le Puy-Notre-Dame {Maine-et- Loire). 


24 mars 193%. 
de 
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% mars 1956. Déclaration, & da prélectyre-d'Orkéan:. Union franco- 
belge des Croix de’ l'Yser. Bul: raänimer le souvenir des combats, 
maintenir l'esprit de fraternité, contribuer au développement moral, 
inteliectuel et physique de ses rnembres par- des conférences, mañi- 
festations, exposilions commémoralives, voyages éducatifs, bibiio- 
thèques. Siège social: ff rue du Grerer-fSel, Qrléans. 





26 mars 1256. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Comité du quartier des Quais. But: organiser des manifeslalions de 
commerçants, spurlives, artistiques et touristiques, et contribuer en 
même temps à la prospérité de la ville. Siège social: café de ja 
Marine, 30, quai Dugperré, la Rochelle. 





27 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Narbonne. Pétanque 
salloise. But: jeu de boules: dit pied-lanque, Siège social: café 
Carou, Salles-d’Aude (Aude). 





28 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Les Anciens 
de la boxe, amateurs et professionne!s de Dijon. Bul: amica el 
entr'aidé. Siège social: café Européen, place de la Libération, bijon. 





28 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Centre 
d'études techniques agricoles de Sanne-Varèze (C. E. T. A.). Bu!: 
faciliter la gestion des exploitations, des études et des recherches 
téchniques. Siège social: la Chapelle-de-Surieu (Isère). 





2% mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Société 
amicale des sapeurs-pompniers de Creuzier-le-Vieux. But: entlr'aide 
entre les différents membres de ia société. Siège social: mairie de 
Creuzier-le-Vieux (Allier). 





20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Associa- 
tion de la jeunesse communale d'Obréchies. Bul: grouper les jeunes 
et défendre leurs intérêls matériels #t moraux et les représcnier 
devant les organismes pub'ics ou privés. Siège social: mairie d'Obré- 
chies, par Ferrière-la-Petite (Nord). 





20 mars 1956. Déclaralion à la préfecture de police. Section française 
de l'association internationale des maitres coiffeurs de dames. But: 
rassembler l'élite des professionnels de la coiffure afin de pratiquer 
la confraternité, l'échange d'idées nouvelles, l’aide professionnelle, 


morale et spirituelle. Siège social: 3, avenue Matignon, Paris. 





20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associat'on 
sportive des cheminots de Saint-Germain-des-Fossés. Bul: pan 
des sports: football, boules, tennis de table, athlétisme el prépa- 
Le gai Siège social: maire de Saint-Germain-des-Fossés 
Allier). 





31 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Baxonne. Tennis- 
Cheminot-Club de Saint-Jean-de-Luz. But: pralique du tennis au sein 
de la S. N. C. F, à Saint-Jean-de-Luz. Siège social: gare S. N. C: F., 
Saint-Jean de-Luz (Basses-Pyrénées). 





3 avril 19%. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
donneurs de sang du canton de Firminy et environs. Bul: établir des 
relations amicales entre les donneurs de sang. Siège social: chez 
M. Salomon, 3, rue de l'Hôpital, Firminy.. 


3 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 
des fêtes paroissiales. But: organisation de séances théâtrales; 
excursions en comrmaun; fêtes familiales; cercles d'études et confé- 
rences éducatives, Siège social: au presbytère d'Oudezeele (Nord). 





2 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture. de Montlucon. Associa- 
tion des habitants du quartier de Clairefontaine. But: gérer les ser- 
vices collectifs du quartier; prendre en charge toutes formalités 
administratives ou autres: procéder à tous travaux collectifs ou par- 
ticuliers. Siège social: caisse d'allocations familiales, 6, rue Porte-des- 
Forges, Montluçon (Allier). 





3 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police Association des 
propriétaires réunis de l'immeuble 33, rue de la Tourelle, à Bou 

, et 7, rue du Commandant-Guilbaud, à Paris (16°). But: 
défense des intérêts des copropriétaires et exercice: en commun de 
leurs droits de copropriété, Siège social: 33, rue de la Tourelle, Bou- 
logne-sur Seine. | 





3 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Education et 
toisirs. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire qui, sous ie nom de « Gais Lurons Neversois », favorisent le 
développement physique, intellectuel et moral des enfants dont les 
membres ont la responsabilité. Siège social: 16, cloître Saint-Cyr, 
Nevers. 





4 avril 1956. Déclaration à-la préfécture de là Niénne. Association de 
la Providence, Bui: assurer le fonclionneiment d'établissements d’en- 
seignements de tous ordres, œuvres scolaires et postScolaires, patro- 
nages, colonies de: vacances, en achetant, construisant ou prenant à 
bail tous les immeubles nécessaires à la réalisation de ce but, en 
assurant directement ôw indirectement la gestion matérielle des 
élablissements. Siège social: 20, rte Mescartes, Poitiers, 





4 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Boule puyolaise. But: 
pratique. du jeu de pélanque. Siège social: calé Labaslie, Puyoo, 





4 avril 1956, Déclaration à la préfecture de Caen. Association d’édu. 
cation populaire du plateau de Mondeville. Bul: éducalion populaire. 
sas sucia,: Notre-Dame-“es-Travailleurs, rue des Travailleurs, Mon- 
deville, ‘ 





5 avril 1956. Déclaration à la sous-préfeclure de Béthune. Pax Christi, 
Rut. procurer aux familles ouvrières des immigrés allemands en 
France des congés familiaux à la mer et favoriser les rencontres de 
jeunes Français et jeunes Allemands. Siège social: 64, rue Faidherbe, 
Liévin" (Pas-de Calais}, et durant les mois de juillet, août et septem- 
bre, à Vimille, 23, rue du Général-de-Gaulle, dans la maison fami- 
liale de vacances. 





5 ‘avril 1956. Déclaration À la’ sous-préfecture de Bayonne. Association 
sportive « Biek-Bat ». But: Cducation physique et pelote basque. 
Siège social: hôlel Central, Saint-Martin-d'Arrossa (Basses?yrénées). 





G avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents de dys'exiques, Bul: encourager et amplifier toute action des 
pre publies et des organismes privés en faveur des dyslexiques. 
Siège social: laboratoire d'hygiène (bureau d'information sur la 
dyslexie), 15, rue de l’Ecule-de-Médecine, Paris. 





MODIFICATIONS 


9 février 1956, Déclaralion à la préfecture de police. Le Centre 
d'aide aux Tchécoslovaques transfère son siège social &u 29, rue 
Saint-Didier, au 93, boulevard Saint-Michel, Paris. 





21 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Ciné-Amat- 
Club monimarirois transfère son siège social du 419, rue Carpeaux, 
Paris, au 7, rue Damrémont, Paris, 


143 mars 1956. Déclaration à là sous-préfecture de Mayenne, Le Patro- 
nage de l'Espérance change son titre, qui devient Patronage de 
l'immaculée. Siège social: patronage de l'Immaculée, Mayenne 
(Mayenne). 





20 mars 1956 Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Le Théâtre du Petit Monde Bournazel change son titre qui devient: 
Les Loisirs ns. Siège social: 159 bis, rue de Pornichet, à Saïnt- 
Nazaire (Loire-Intérieure). 





21 murs 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L'Association 

régionale des hlessés, mutilés, réformés de guerre de la Vendée 

change son titre, qui devient Fédération des mutilés, 

er réformés de la Vendée. Siège social: mairie de la Roche-sur- 
on. 





22 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Fusion de 
l'Association des parents d'élèves de l’école libre de filles de Lailly- 
en-Val et de l'Association de parents d'élèves de l’école libre de 
garcons, qui prennent le litre de: Asscciation de l’école libre mixte 
de Laïlly-en-Val. Siège social: château de Fondperthuis, Lailly-en-Val, 





26 mars 1956, Déclaration à la préfecture de la Loire. Fusion de 
La Commune libre du Cret-de-Roc du faubourg de la Croix et des 
rues adjacentes et de La Commune libre de Chavanelle, qui prennent 
le titre de Commune libre Cret-de-Roc-Cha Siège social: 
chez M. Misery, 12 bis, rue du Repos, Saint-Etienne, 


27 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. L'Asse- 
ciation départementale du mouvement familial rural transfère son 
siège social de l'Absie au secrétariat familial rural, rue Baugier, 
à Niort (Deux-Sèvres). : s 





A avril 1956. Déclaration à la prélecture de l'Indre. L'Association 
d'éducation rurale du Berry change son titre qui devient: Association 

d'éducation rurale du « Siège social: 35, avénué de la 
Gare, Châteauroux. : 





_—— 


DISSOLUTIONS 


96 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Dissolution du Théâtre du Petit Bournazel. Siège social: 
79 bis, avenue de Béarn, Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 





Paris. — Imprimerie des Journaux o'ficiels, 31, quai Voltaire. 
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